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OUVERTURE	DE	LA	SEANCE	
	
	
L’an	 deux	 mille	 dix‐neuf,	 le	 17	 juin	 à	 14	 H	 30,	 le	 Conseil	 Municipal	 de	 La	 Garde,	 régulièrement	
convoqué,	s’est	réuni	en	séance	publique	dans	 le	 lieu	ordinaire	de	ses	séances,	sous	 la	présidence	de	
Monsieur	Jean‐Claude	CHARLOIS,	Maire	de	la	ville	La	Garde.	
	
	

–	La	séance	est	ouverte	à	14	H	30	–	
	
	

APPEL	NOMINAL	
	
	
Madame	Sophie	OURDOUILLIÉ	procède	à	l’appel	des	membres	du	Conseil	Municipal.		

	
ABSENTS	:	
	
ONT	DONNÉ	PROCURATION	DE	VOTER	:	(Article	L.2121‐20	du	Code	Général	des	Collectivités	Territoriales)	
		
‐ Madame	Huguette	JONET	a	donné	pouvoir	à	Monsieur	Franck	CHOUQUET,	
‐ Monsieur	Enzo	CLEVA	a	donné	pouvoir	à	Madame	Annick	DUCARRE,	
‐ Madame	Cécile	MUSCHOTTI	a	donné	pouvoir	à	Monsieur	Michel	DURBANO,	
‐ Madame	Laure‐Hélène	BAUMANN	a	donné	pouvoir	à	Madame	Anne‐Marie	RINALDI,	
‐ Monsieur	Marc	LETIENT	a	donné	pouvoir	à	Madame	Mireille	CHABOT	

	
	

‐ Jean‐Patrick	LASSONNERY,	excusé	pour	les	projets	1	et	2,	arrivé	à	15	heures	10	à	partir	du	projet	3	
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PREAMBULE	
	
M.	 le	 Maire	:	 «	Merci	 Sophie.	 Merci	 beaucoup.	 Nous	 allons	 pouvoir	 y	 aller.	 Nous	 passons	 à	
l'approbation	du	procès‐verbal	de	la	séance	du	Conseil	municipal	précédent.	Qui	l'approuve	?	Contre	?	
Abstention	?	Il	n'y	en	a	pas.	Je	vous	remercie.	»	
	

DELIBERATION	N°	1	:		 COMMUNICATION	AU	CONSEIL	MUNICIPAL	DU	RAPPORT	D’OBSERVATIONS	DEFINITIVES	DE	LA	
CHAMBRE	REGIONALE	DES	COMPTES	SUR	LA	GESTION	DES	EXERCICES	2012	ET	SUIVANTS	

	
PAS	DE	VOTE	POUR	CETTE	DELIBERATION	

	
M.	 le	Maire	 :	«	La	 délibération	 numéro	 1	 est	 la	 communication	 au	 Conseil	 municipal	 du	 rapport	
d'observations	définitives	de	 la	Chambre	 régionale	des	 comptes	 sur	 la	gestion	des	exercices	2012	et	
suivants.	Je	vais	vous	faire	lecture,	puisque	cela	m'incombe.	Voilà	le	résumé	des	services.		
	
Rapport	 d'observations	 définitives.	 Point	 numéro	 1,	 relations	 avec	 les	 établissements	 publics	
intercommunaux.	La	Chambre	note	les	bonnes	conditions	financières	du	transfert	des	compétences	à	la	
Métropole	Toulon	Provence	Méditerranée,	qui	laisse	à	la	commune	des	marges	utiles	au	déploiement	
des	compétences	qui	 lui	demeurent	malgré	 le	 transfert	de	 la	dynamique	des	bases	 fiscales.	Elle	note	
également	que	la	contribution	aux	syndicats	intercommunaux	de	la	patinoire	est	le	premier	poste	pour	
la	commune	parmi	les	syndicats	auxquels	elle	adhère.	
	
Les	points	2	et	3	concernent	la	situation	budgétaire	et	comptable	et	la	situation	financière.	La	Chambre	
fait	état	d'une	situation	financière	qualifiée	de	saine,	malgré	des	dotations	d'Etat	en	net	recul,	près	de	
trois	millions	d'euros	de	pertes	en	2016,	soit	 les	deux	tiers	de	ces	dotations,	grâce	notamment	à	des	
recettes	de	fonctionnement	qui	sont	restés	stables.	Le	niveau	d'autofinancement	reste	élevé,	alors	que	
la	dette	est	très	faible.	Je	vous	rappelle	:	164	euros	par	habitant,	contre	1	109	euros	par	habitant	pour	
les	communes	de	même	strate	démographique.	Les	charges	financières	globales	restent	également	très	
faibles.	 Dès	 lors,	 les	 investissements	 sont	 financés	 par	 l'épargne	 de	 bonne	 gestion	 et	 la	 capacité	 de	
désendettement	qui	est	inférieure	à	six	mois.	
	
La	 Chambre	 note	 des	 efforts	 de	 gestion	 et	 des	 pistes	 d'amélioration,	 je	 vais	 vous	 les	 nommer.	
Amélioration	des	 informations	 budgétaires	dont	 certaines	ont	 été	prises	 en	 compte	 immédiatement,	
par	 exemple	 la	 mise	 en	 ligne	 sur	 le	 site	 Internet	 des	 pistes	 de	 perfectibilité	 du	 débat	 d'orientation	
budgétaire,	 prise	 en	 compte	 également	 dès	 le	 BP	 en	 2018.	 Recommandations	 en	 termes	 de	 forme,	
malgré	 le	 fait	que	 le	document	est	qualifié	de	particulièrement	pédagogique	et	présentant	 les	grands	
enjeux	et	les	engagements	budgétaires.	Amélioration	de	la	prospective	financière	pluri	annuelle.		
	
La	Cour	 recommande	également	des	efforts	de	maîtrise	des	dépenses	globales	de	 fonctionnement	et	
des	taux	d'exécution	cumulés	aux	efforts	en	matière	de	frais	de	personnel.	Egalement	possibilité	d'un	
nouveau	 réajustement	 à	 la	 baisse	 de	 la	 fiscalité,	 qui	 avait	 été	 freinée	 par	 la	 crise	 économique.	 Cette	
remarque	vient	au	soutien	de	la	décision	de	la	municipalité	en	2018	de	réduire	pluri‐annuellement	la	
fiscalité	de	la	taxe	foncière,	la	taxe	d'habitation	étant	très	inférieure	à	la	moyenne	des	villes	de	même	
strate.	Ce	processus,	bien	entendu,	est	déjà	engagé.		
	
Amélioration	du	 suivi	 de	 la	 section	 investissement,	 remarque	prise	 en	 compte	par	 la	 création	d'une	
cellule	 de	 contrôle	 de	 gestion	 depuis	 2016.	 Egalement	 demande	 une	 attention	 particulière	 à	 la	
présentation	des	annexes	aux	documents	budgétaires	et	de	se	rapprocher	du	comptable	public	afin	de	
faire	 coïncider	 l'état	 de	 l'actif	 avec	 l'inventaire.	 Egalement,	 amélioration	 du	 délai	 de	 paiement	 de	 la	
commune,	malgré	le	fait	que	le	délai	global	est	conforme	aux	textes	en	vigueur.		
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Concernant	 la	 part	 des	 dépenses	 de	 personnel	 dans	 la	 section	 de	 fonctionnement,	 si	 celle‐ci	 est	
supérieure	à	 la	moyenne,	cela	s'explique	par	 le	 fait	que	 la	commune	gère	 l'ensemble	des	services	en	
régie	 et	 non	 par	 délégation	 de	 secteur	 privé.	 La	 Chambre	 note	 que	 la	masse	 salariale	 est	 contenue,	
malgré	 les	 mesures	 nationales	 depuis	 2016	 tendant	 aux	 revalorisations	 du	 point	 d'indice,	 de	 grille	
indiciaire	 et	 des	déroulements	de	 carrière.	 Il	 est	 également	noté	que	 les	 recettes	de	 fonctionnement	
sont	supérieures	à	la	moyenne	des	communes	de	même	strate.	A	titre	indicatif,	je	rappelle	que	la	masse	
salariale	est	légèrement	supérieure	à	60	%	du	budget	en	ce	qui	nous	concerne.	
	
Quatrième	point,	les	Ressources	Humaines.	En	matière	d'avantages	en	nature,	logement	en	particulier,	
leur	 nombre	 a	 été	 réduit	 au	 cours	 de	 la	 période	 d'examen	 pour	 ne	 concerner	 plus	 que	 deux	
bénéficiaires.	 Il	 s'agit	 du	 gardien	 du	 complexe	 Guy	 Moquet	 1	 et	 de	 celui	 de	 la	 piscine	 municipale.	
Concernant	 ces	 derniers,	 et	 suite	 à	 remarque	 de	 la	 Chambre,	 la	 délibération	 numéro	 32	 du	
17	décembre	2018	est	venue	supprimer	la	gratuité	des	fluides	et	une	participation	à	hauteur	de	50	%	
de	la	valeur	locative	du	logement	sera	désormais	appliquée.	A	ce	stade,	la	Chambre	note	les	efforts	en	
matière	 de	 réduction	 des	 effectifs,	 45	 agents	 entre	 2009	 et	 2017,	 dans	 le	 non‐remplacement	
systématique	des	départs,	tout	en	maintenant	la	qualité	de	service	rendu	aux	usagers.	
	
Je	précise,	mais	c'est	moi	qui	vous	 le	rappelle,	que	160	de	nos	agents	sont	passés	à	Toulon	Provence	
Méditerranée.	 Il	 s'agit	des	personnels	des	ordures	ménagères,	de	 l'eau	et	de	 la	 voirie	 et	des	 espaces	
verts.	Les	efforts	d'une	réduction	structurelle	de	l'absentéisme	de	maladie	ordinaire,	des	accidents	du	
travail	 et	 de	 maladies	 professionnelles,	 portés	 par	 des	 outils	 RH	 pertinents,	 un	 accroissement	 des	
congés	 de	 longue	 maladie	 favorisé	 par	 le	 recul	 de	 l'âge	 de	 départ	 en	 retraite,	 bien	 entendu,	 et	 la	
typologie	du	nombre	d'emplois	peu	qualifiés	et	pénibles.	
	
La	 conformité	 à	 la	 réglementation	 en	 matière	 de	 durée	 légale	 du	 travail	 et	 d'accroissement	 et	
l'accroissement	 à	 37	 heures	 hebdomadaires	 de	 l'activité	 des	 services,	 également	 remarqués.	 La	
convergence	 du	 règlement	 des	 congés	 et	 autorisations	 d'absence	 avec	 celui	 des	 agents	 de	 l'Etat,	
prescriptions	suivies	d'effet	par	délibération	–	celle	du	17	décembre	2018.	
	
La	 modernisation	 des	 outils	 et	 process	 des	 Ressources	 Humaines,	 mobilité	 interne,	 recrutement,	
formation,	entretien	professionnel,	gestion	du	temps	de	travail.	Egalement	l'augmentation	du	nombre	
d'agents	 non	 permanents	 contractuels.	 Celle‐ci	 est	 justifiée	 par	 l'activité	 saisonnière,	 les	
remplacements	 de	 fonctionnaires	 indisponibles,	 et	 concernent	 principalement	 le	 centre	 aéré,	
les	séjours	jeunesse,	la	surveillance	et	la	traversée	scolaire.	Bien	entendu,	ce	sont	des	animateurs.		
	
Enfin,	 en	 matière	 de	 rémunération,	 l'accroissement	 des	 bénéficiaires	 de	 la	 NBI	 est	 dû	 à	 une	
modification	 statutaire	 ouvrant	 le	 bénéfice	 aux	 agents	œuvrant	 dans	 les	 quartiers	 prioritaires	 de	 la	
ville.	Par	ailleurs,	 les	composantes	de	 la	rémunération	 indexées	des	collaborateurs	de	cabinet	seront	
revues	comme	précédemment,	suite	à	remarque	de	la	Chambre.	
	
En	matière	d'heures	supplémentaires,	il	est	noté	une	qualité	de	procédures	de	contrôle	des	demandes	
puis	de	la	réalisation	effective.	La	Chambre	note	:	
–	que	leur	augmentation	est	parfaitement	justifiée	par	l'activité	et	les	compétences	de	la	commune	;	
–	que	40	%	de	ces	heures	sont	réalisées	dans	des	circonstances	exceptionnelles	et	par	deux	services.	
Il	s'agit	de	la	police	municipale	et	du	service	événementiel	;		
–	qu'elle	n'a	pas	relevé	d'heures	supplémentaires	forfaitisées,	qui	est	une	pratique	très	répandue	dans	
les	collectivités	pour	détourner	les	règles	de	versement	de	primes.	
	
Le	cinquième	point	concerne	les	relations	avec	les	associations.	La	Chambre	note	que	les	subventions	
aux	associations	sont	gérées	rigoureusement	et	conformes	à	la	législation.	Elle	préconise	toutefois	de	
valoriser	les	aides	indirectes	en	nature	dans	le	calcul	de	la	computation	des	seuils	qui	influent	sur	les	
obligations	 des	 associations	 en	 termes	 de	 passation	 des	 conventions	 d'objectifs,	 de	 certification	 des	
comptes	et	de	nomination	de	commissaires	aux	comptes.	
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Donc,	si	je	résume,	il	y	a	cinq	recommandations	:	
‐ La	 première,	 c'est	 celle	 de	 respecter	 les	 dispositions	 des	 articles	 L.2313‐1	 et	 R.2313‐3	 du	 CGCT	

relative	à	la	présentation	des	annexes	aux	documents	budgétaires.		
‐ La	 recommandation	 numéro	 2,	 c'est	 de	 se	 rapprocher	 du	 comptable	 public	 pour	 faire	 coïncider	

l'inventaire	de	l’état	de	l'actif	–	ceci	est	en	cours,	je	le	précise.		
‐ La	 recommandation	 numéro	 3	 est	 de	 respecter	 le	 délai	 réglementaire	 de	 mandatement	 qui	

incombe	 à	 la	 collectivité	 –	 trente	 toujours	 maximum.	 Actuellement,	 nous	 sommes	 inférieurs	 à	
trente	jours,	je	le	précise.		

‐ La	 recommandation	 numéro	 4	:	 revoir	 le	 régime	 des	 autorisations	 d'absence	 dans	 le	 sens	 d'une	
meilleure	économie	de	moyens,	en	se	rapprochant	des	règles	d'application	de	la	fonction	publique	
d'Etat	–	c'est	déjà	fait.		

‐ Recommandation	numéro	5	:	prendre	en	compte	les	aides	indirectes	dans	le	calcul	des	subventions	
versées	aux	associations.	Cela	rejoint	ce	que	je	vous	disais	tout	à	l'heure	dans	les	recommandations.	

	
Voilà,	chers	amis.	Bien	entendu,	ce	n'est	pas	 le	document	complet,	 je	ne	vous	ai	pas	 fait	 la	 lecture	du	
document	complet,	parce	que	nous	y	 serions	 jusqu’à	ce	soir.	 Je	pense	que	vous	 l'avez	 tous	reçu,	que	
vous	l’avez	tous	eu.	Non,	vous	ne	l’avez	pas	eu,	chère	Madame	?	Je	ne	sais	pas,	il	faudra	voir.	
	
Bien	écoutez…chers	amis,	dans	ce	projet	de	délibération	numéro	un,	est‐ce	qu'il	y	a	des	questions	?	Oui,	
Monsieur	Durbano,	qui	a	levé	la	main	avant	et	après	Monsieur	Camatte	?	»	

	
M.	DURBANO	:	«	Juste	une	demande	de	précision	sur	la	phrase	:	«	Par	ailleurs,	les	composantes	de	la	
rémunération	 indexées	 des	 collaborateurs	 du	 cabinet	 sera	 revue	 comme	 précédemment	 ».	
Précédemment,	c’était	comment	avant	?	Je	voudrais	juste	une	explication	sur	cette	phrase.	»	
	
M.	 le	 Maire	 :	«	C'est	 très,	 très	 technique.	 Ce	 que	 je	 propose	 à	 ce	 moment‐là,	 c'est	 de	 faire	 une	
interruption	de	séance	et	de	faire	intervenir	le	DGS.	Pas	d'inconvénients	?	Allez,	nous	interrompons	la	
séance.	»	
	
La	séance	est	suspendue.		
	

	
INTERVENTION	DU	DGS	

	
	
M.	BORGOGNO	 :	«	Je	 vais	essayer	de	ne	pas	être	 trop	 technique	et	 technocratique,	 simplement	pour	
vous	rappeler	en	préambule	tout	d'abord	la	remarque	de	la	Chambre.	La	Chambre	invite	la	commune	à	
réexaminer	 l'attribution	 des	 primes	 aux	 collaborateurs	 de	 cabinet.	 La	 Chambre	 ne	 relève	 pas	
d'inégalité	dans	 la	rémunération	des	collaborateurs.	Elle	nous	 invite	à	réexaminer	 l'attribution	parce	
qu'en	fait,	pour	rentrer	un	peu	dans	le	détail	de	la	rémunération	des	collaborateurs	de	cabinet,	c'est	un	
pourcentage	de	l'emploi	administratif	le	plus	élevé	dans	la	collectivité.	Ce	pourcentage	s'applique	aux	
différentes	composantes	de	la	rémunération	de	cet	emploi	administratif,	à	savoir	le	traitement	de	base,	
les	bonifications	indiciaires	et	les	différentes	primes	et	indemnités.	Et	lorsqu'il	est	cité	précédemment,	
c'est	qu'en	fait,	 lors	du	précédent	examen	de	gestion	de	la	Chambre	régionale	des	comptes,	il	y	a	une	
dizaine	d'années	maintenant,	il	y	avait	eu	une	remarque	de	la	Chambre	régionale	des	comptes	lors	de	
son	passage.		
	
La	 présente	 mention,	 cette	 année	 a	 été	 faite	 à	 la	 demande	 de	 la	 collectivité,	 parce	 que	 la	 fois	
précédente,	 la	Chambre	nous	avait	 fait	une	remarque	et	nous	avions	tout	de	suite	mis	en	application	
cette	 remarque.	 Alors	 que	 la	 rémunération	 faisait	 apparaître	 une	 seule	 ligne	 avec	 l'application	 des	
90	%	 sur	 l'ensemble	 des	 composantes,	 la	 Chambre	 nous	 avait	 dit	:	 «	Non,	 ce	 serait	 bien	 de	 détailler	
quand	même,	pour	qu'on	puisse	voir	les	90	%	s'appliquer	sur	les	différentes	composantes	».	On	l'avait	
mis	en	place	immédiatement.	
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Du	coup,	la	Chambre	ne	l'avait	pas	noté	dans	son	rapport,	ce	qui	fait	que	le	nouveau	rapport	ne	l'ayant	
pas	remarqué	sur	le	rapport	précédent	et	ce	qu'a	fait	la	Chambre	une	fois,	un	deuxième	magistrat	nous	
demande	de	le	modifier.	C'est	un	peu	ubuesque.	On	réintégrera	l'ancienne	mouture	des	fiches	de	paie,	
comme	on	l'avait	fait	précédemment.	Cela	vient	contredire	les	magistrats,	les	uns	et	les	autres.		
	
En	tout	cas,	à	chaque	fois,	on	essaie	d'être	les	bons	élèves,	mais	la	fois	précédente	nous	n'aurions	pas	
dû.	On	aurait	dû	attendre	qu'ils	nous	le	fassent	remarquer,	pour	ensuite	l'appliquer.	Nous	avons	été	un	
peu	trop	rapides	dans	la	mise	en	œuvre.	J'en	ai	terminé.	Si	vous	avez	d'autres	questions,	je	suis	à	votre	
disposition,	merci.	»	
	
La	séance	reprend.		
	
M.	 le	 MAIRE	 :	«	Merci	 M.	 BORGOGNO.	 Nous	 allons	 reprendre	 la	 séance	 si	 vous	 n'y	 voyez	 pas	
d'inconvénients,	 donc	 la	 séance	 est	 reprise.	 D'autres	 questions	?	 Monsieur	 Michel	 Camatte	 avait	
souhaité	prendre	la	parole.	»	
	
M.	CAMATTE	:	«	Je	reviendrai	sur	la	page	4.	Je	cite	ce	qui	est	écrit	:	«	Bien	que	la	commune	dispose	d'un	
niveau	 élevé	 d'autofinancement	 et	 d'un	 très	 faible	 endettement,	 elle	 peine	 à	 réaliser	 des	
investissements	 approuvés	 par	 le	 Conseil	 municipal	 ».	 C’est	 vrai	 en	 ce	 qui	 concerne	Marie	 Curie	 2,	
puisque	la	majorité	du	Conseil	municipal	avait	voté	un	emprunt	de	900	000	euros	au	budget	primitif	
de	2017,	 un	 point	 qui	 a	 été	 supprimé	 au	 budget	 supplémentaire.	 Sans	 doute	 fallait‐il	 –	 c’est	 mon	
commentaire	–	coïncider	l'inauguration	du	complexe	avec	les	actions	municipales.		
	
Toujours	en	page	4,	je	cite	:	«	Il	en	résulte	une	mobilisation	des	finances	bien	supérieure	à	ce	dont	elle	a	
besoin,	 ce	qui	 pourrait	 se	 traduire	par	un	 réajustement	de	 sa	 fiscalité	 ».	 En	2007,	 j'avais	proposé	 la	
baisse	 de	 4	%	des	 impôts,	 le	maire	 de	 l'époque	m'avait	 rétorqué	que	 c'était	 de	 la	 démagogie.	 Il	 faut	
croire	que	cette	démagogie	était	 tout	à	 fait	 réalisable	selon	 la	Chambre	régionale	des	comptes.	 Il	me	
semble	 que	 les	 conseillers	municipaux	que	nous	 sommes	devraient	 être	 informés	 en	premier,	 avant	
que	 le	 Conseil	 municipal	 les	 examine,	 en	 application	 des	 articles	 du	 Code	 Général	 des	 Collectivités	
Locales.	
	
En	 page	 12,	 toujours	 sur	 ce	 rapport,	 il	 fait	 observations	 sur	 les	 conditions	 du	 débat	 et	 sur	 les	
orientations	 budgétaires.	 Je	 propose	 des	 modifications	 de	 forme	 et	 de	 fond.	 Heureusement	 que	
l'examen	des	décisions	prises	par	le	Conseil	municipal	s'arrête	à	la	fin	de	2017.	Car	au	budget	2018,	le	
rapporteur,	 lors	du	débat	sur	 les	orientations	budgétaires,	propose	un	maintien	du	 taux	et	des	 taxes	
locales.	Ce	même	rapporteur,	 lors	du	vote,	 rappelle	cette	proposition.	Le	Maire,	 lui,	 affirme	qu'il	 faut	
baisser	les	taux.	Le	Conseil	municipal	vote,	mais	on	ne	sait	pas	pour	qui	ni	pour	quoi.	En	tout	état	de	
cause,	le	budget	ainsi	modifié	n'était	pas	équilibré	puisque	rien	n’avait	été	proposé	pour	compenser	la	
perte	de	recettes.	Je	suppose	qu’entre‐temps	il	a	été	envoyé	au	contrôle	de	légalité	modifié,	sans	que	les	
conseillers	municipaux	soient	informés.	
	
En	 page	 13,	 toujours	 ce	 rapport	 indique	 que	 les	montants	moyens	 des	 crédits	 annulés	 en	 dépenses	
réelles	de	fonctionnement	sur	la	période	s'élèvent	à	1,6	million	d'euros.	Cette	somme	correspond	à	peu	
près	à	26	%	du	produit	de	la	taxe	d'habitation	ou	12	%	du	foncier	bâti.	En	parallèle,	est	constatée	une	
sous‐consommation	des	crédits	d'investissement,	taux	de	non‐utilisation	de	44	%.	Ce	rapport	conclut	
que	cette	pratique	qui	se	renouvelle	chaque	année	est	de	nature	à	nuire	à	 la	sincérité	des	prévisions	
budgétaires.	Ce	 rapport	 ajoute	 encore	:	 La	 surévaluation	des	prévisions	 rend	 la	précision	budgétaire	
peu	réaliste	voire	 insincère.	 Je	ne	sais	pas	si	dans	 le	compte	de	gestion	du	receveur,	apparaissent	 les	
sept	millions	d'euros	prélevés	par	la	municipalité	sur	les	impôts	des	Gardéens	sans	leur	dire	et	déposés	
dans	une	banque,	mais	le	rapport	n'en	parle	pas	étrangement.	Si	elle	avait	fait	l'épargne	nette	2016,	ce	
serait	modifié	à	plus	de	17	millions	d'euros.	Comment	expliquer	un	tel	gâchis	de	fonds	qui	ne	servent	
à	rien	?	
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Toujours	en	page	13,	 il	est	écrit	:	«	Par	ailleurs,	 les	dépenses	de	personnel	contractuel	évoluent	plus	
vite	que	celle	des	titulaires	».	Vous	l'avez	dit	tout	à	l'heure.	Nous	ne	sommes	donc	pas	étonnés	de	ce	fait	
que	 la	 majorité	 du	 Conseil	 municipal	 est	 bien	 en	 ligne	 dans	 la	 politique	 du	 gouvernement	 pour	
précariser	les	emplois	et	la	Fonction	publique,	comme	dans	le	privé.	
	
En	page	30,	 toujours	 le	 compte‐rendu	 indique	que	 les	dépenses	d'équipement	ont	 été	pratiquement	
divisées	par	trois	sur	la	période	2011	–	2017,	un	passage	de	13,8	millions	d'euros	à	6,6	millions	d'euros	
en	2017.	Il	est	alors	 facile	de	présenter	des	bilans	nettement	excédentaires.	Quand	on	ne	fait	rien	ou	
presque,	on	ne	dépense	rien	ou	presque.	
	
A	titre	de	conclusion	suivant	la	page	32,	la	commune	s'est	progressivement	constituée	une	trésorerie	
très	confortable	pour	atteindre	à	la	fin	de	l'année	2017	près	de	15	millions	d'euros,	soit	l'équivalent	de	
six	mois	de	charges	courantes.	
	
Je	termine	par	la	page	60	:	le	tableau	d'évolution	des	taux	et	des	bases	d'imposition	des	impôts	locaux	
montre	bien	que	votre	soi‐disant	maîtrise	de	la	fiscalité	ne	nous	conduit	en	aucune	façon	à	une	baisse	
réelle	de	ce	que	paient	les	Gardéens.	Enfin,	le	tableau	AP/CP	entre	2013	et	2016	montre	le	seul	secteur	
qui	a	été	approvisionné	tous	les	ans	et	augmenté	tous	les	ans	aussi	:	c'est	celui	de	la	vidéosurveillance,	
qui	 passe	 de	 22	000	 euros	 en	 2013	 à	 326	550	 euros	 pour	 2016.	 C'est	 dix	 fois	 plus,	 et	 pour	 quels	
bénéfices	pour	la	population	?	Voilà.	»	
	
M.	le	Maire	:	«	Oui,	Michel,	je	t'en	prie,	vas‐y.	»	
	
M.	CANTAUT	 :	«	Sur	 la	 première	 question,	Monsieur	 Camatte,	 sur	Marie	 Curie,	 vous	 nous	 parlez	 de	
neuf	millions	d'emprunts.	 Je	 ne	 sais	 pas	où	 vous	 les	 avez	 vus.	900	000	 ?	Ce	n’est	 pas	 ça,	 ce	 sont	 six	
millions	qu'on	nous	a	imposés,	que	l'Etat	nous	impose	pour	la	construction.	Cela	n'a	rien	à	voir,	 je	ne	
sais	pas	où	vous	avez	vu	ça.		
	
Après,	 tout	 ce	qui	 est	 sur	 la	 sincérité	des	budgets,	 que	 ce	 soit	 le	 compte	 administratif,	 le	 compte	de	
gestion	et	ainsi	de	suite,	il	n'y	a	que	la	Préfecture	qui	peut	parler	d’insincérité	du	budget.	C'est	tout.	Ni	
vous,	ni	la	Chambre	régionale,	il	n'y	a	que	la	Préfecture.	
	
Après,	vous	dites	qu'on	ne	fait	jamais	ce	qu'on	a	marqué.	Depuis	2001,	tous	les	PPI	qu'on	a	faits,	vous	
pouvez	les	reprendre	un	par	un,	tout	ce	qui	a	été	inscrit	dans	le	PPI	depuis	2001	jusqu'en	2018	a	été	
réalisé.	 Il	 y	 a	 eu	 des	 décalages,	 je	 ne	 dis	 pas,	 c'est	 passé	 d'une	 année	 sur	 l'autre.	 Vous	 savez	 la	
complexité	des	appels	d'offres,	c'est	ce	qui	nous	fait	décaler	dans	le	temps	les	dépenses	et	les	recettes	
pour	le	PPI.	Voilà	tout	ce	que	j'ai	à	dire	pour	l'instant.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Michel.	Effectivement,	c'est	clair.	Michel	a	signé	 les	appels	d'offres	mais	
justement,	 c’est	 parce	 que	 nous	 sommes	 très	 sérieux	 sur	 nos	 appels	 d'offres.	 Vous	 savez,	 on	 a	 des	
surprises	 des	 fois	 assez	 conséquentes.	 J'ai	 un	 leitmotiv,	 je	 suis	 particulièrement	 attentif	 à	 l'argent	
public.	Je	préfère	que	les	choses	soient	décalées	quand	on	les	reconsidère,	plutôt	que	de	demander	aux	
Gardéens	de	surpayer	quelque	chose.	
	
On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	ah	non,	on	prend	acte,	excusez‐moi.		
	
On	va	passer	à	l'approbation	du	compte	de	gestion.	Michel,	cela	va	être	à	toi.	»	
	

DELIBERATION	N°	2	: APPROBATION	DU	COMPTE	DE	GESTION	2018		
A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	

POUR	:	32	
ABSTENTIONS	:	2	(J	SAMMITO,	C	ARENE)	
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M.	 CANTAUT	:	 «	Approbation	 du	 compte	 de	 gestion	 2018.	 Je	 vais	 vous	 passer	 les	 considérants.	
Le	Conseil	 municipal	 article	 1	 statue	 sur	 l'ensemble	 des	 opérations	 effectuées	 du	 1er	 janvier	 au	
31	décembre	2018,	y	compris	celles	relatives	à	la	journée	complémentaire.	
	
Article	2	:	statue	sur	l'exécution	du	budget	de	l'exercice	2018	en	ce	qui	concerne	les	différentes	sections	
budgétaires.		
	
Article	3	:	statue	sur	la	comptabilité	des	valeurs	inactives.		
	
Article	4	:	 déclare	que	 le	 compte	de	gestion	du	budget	de	 la	Ville	dressé	pour	 l'exercice	2018	par	 le	
comptable	de	la	commune	n'appelle	aucune	observation	ni	réserve	de	sa	part.		
	
L'article	 5	 informe	 que	 le	 présent	 acte	 peut	 faire	 l'objet	 d'un	 recours	 dans	 un	 délai	 de	 deux	mois	 à	
compter	de	sa	réception,	par	courrier	ou	en	utilisant	l'application	Télé	Cours	Citoyen	accessible	sur	le	
site	Internet.	»	
	
M.	le	Maire	:	«	Chers	amis,	des	questions	?	Pas	de	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Contre	?	
Abstentions	?	Je	vous	remercie.	La	3,	Michel,	s’il	te	plaît.	»	

	
DELIBERATION	N°	3	:		 APPROBATION	DU	COMPTE	ADMINISTRATIF	2018	
	

POUR	:	26	
CONTRE	:	1	(M	CAMATTE)	

ABSTENTIONS	:	7	(JP	LASSONNERY,	M	CHABOT,	M	DURBANO,	C	ARENE,	J	SAMMITO)	
	
M.	 CANTAUT	:	 «	La	 3,	 c'est	 l'approbation	 du	 compte	 administratif.	 Le	 compte	 administratif	 2018	
clôture	une	année	de	transition.	Les	transferts	de	la	compétence	voirie	et	de	notre	budget	de	l'eau	ont	
bousculé	 cet	 exercice	 comptable.	 Pour	 mettre	 en	 perspective	 nos	 résultats	 au	 regard	 des	 budgets	
précédents	et	même	des	budgets	à	venir,	 il	 conviendra	donc	d'opérer	des	corrections	afin	de	rendre	
cette	présentation	plus	lisible.	
	
L'année	 2018	 se	 clôture	 en	 nous	 laissant	 un	 excédent	 de	 12	889	377	 euros	 et	 11	 centimes,	 en	 y	
intégrant	 les	 restes	 à	 réaliser,	 avec	un	 résultat	 de	 14	490	500	 euros	 et	 25	 centimes.	 C'est	 beaucoup,	
certes,	mais	une	première	correction	doit	être	effectuée,	correction	qui	n'a	pas	pu	se	faire	sur	l'exercice	
même,	 car	 nous	 attendions	 de	 la	 part	 de	 la	 Métropole	 Toulon	 Provence	 Méditerranée	 la	 prise	 en	
considération	 de	 notre	 demande	 d'une	 nouvelle	 attribution	 de	 compensation,	 mais	 uniquement	 en	
section	de	fonctionnement.		
	
Tel	ne	 fut	pas	 le	 cas,	 puisque	 la	délibération	de	 la	Métropole	de	décembre	2017	n'a	pas	prévu	 cette	
possibilité.	 Ainsi,	 au	 lieu	 de	 nous	 verser	 une	 attribution	 de	 compensation	 de	 fonctionnement	 de	
5	862	042	 euros	 et	 53	 centimes,	 la	 Métropole	 nous	 a	 versé	 la	 somme	 de	 7	272	077	 euros	 et	 53	
centimes,	 pour	 que	 nous	 lui	 reversions	 la	 somme	 de	 1	410	035	 euros	 en	 section	 d'investissement.	
J'espère	que	vous	avez	 tous	compris.	Cela	ne	présentait	aucun	 intérêt	pour	 les	 finances	de	La	Garde.	
Nous	avons	donc	été	obligés	d'accepter	les	7,3	millions	d'euros	mais	nous	n'avons	pas	eu	le	temps	de	
reverser	 l'AC	 d'investissement.	 La	 régularisation	 se	 fera	 en	 2019	 sur	 l'excédent	 reporté	 en	 2018.	
L'excédent	de	clôture	aurait	donc	dû	être	de	11	479	342	euros	et	11	centimes.		
	
Mais	ce	n'est	pas	tout.	En	effet,	il	n'y	a	pas	que	notre	excédent	qui	semble	plus	gonflé	que	d'habitude.	
Nos	volumes	de	dépenses	et	de	recettes	2018	méritent	également	des	corrections,	afin	de	pouvoir	les	
comparer	aux	exercices	précédents.	Ainsi	dégagés	des	effets	des	transferts,	ces	volumes	diminuent	de	
8,9	 millions	 d'euros,	 comme	 vous	 le	 montre	 ce	 graphique.	 Mais	 en	 y	 retirant	 les	 mouvements	 non	
récurrents	 ou	 exceptionnels,	 comme	 la	 régularisation	 des	 avances	 de	 la	 SAGEM,	 les	 prises	 de	
participation	de	 la	 SEM	La	Londe,	 les	provisions,	 les	 emprunts	 et	 les	 reports	du	budget	de	 l'eau,	 les	
dépenses	s'élèveraient	alors	à	38	millions	d'euros	et	les	recettes	à	40,7	millions	d'euros.		
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Le	résultat	serait	de	11,7	millions,	que	nous	aurions	alors	diminué	de	 l'AC	d'investissement	de	2018	
pour	atteindre	définitivement	le	résultat	de	10,3	millions	d’euros.	
	
Toujours	 en	 section	 de	 fonctionnement,	 nos	 dépenses	 réelles	 de	 fonctionnement	 ont	 augmenté	 de	
9,48	%	par	 rapport	à	2017.	Mais	hors	provisions,	nous	ne	constatons	qu'une	évolution	de	1,11	%.	Si	
nous	 enlevons	 les	 dépenses	 liées	 au	 budget	 de	 l'eau	 et	 des	 OM	 supportés	 par	 cet	 exercice	 pour	 le	
compte	de	 la	Métropole,	 de	 1	004	917	 euros	 et	 23	 centimes,	 c'est	 bien	une	baisse	 de	 1,61	que	nous	
constaterions.	L'utilisation	de	ces	dépenses	est	 synthétisée	par	ce	graphique	qui	 indique	 la	direction	
que	nous	donnons	à	nos	politiques	publiques.	L'aménagement	environnement,	portion	qui	n'est	plus	
communale	 et	 qui	 n'apparaîtra	 plus	 en	 2019,	 laissera	 plus	 d'espace	 aux	 autres	 interventions	 qui	
verront	alors	leur	proportionnalité	évoluer	à	la	hausse.		
	
Nos	 recettes	 réelles	 de	 fonctionnement	 évoluent	 de	 2,70	%	 par	 rapport	 à	 2017	 pour	 atteindre	
43,5	millions	 d'euros.	 Mais	 là	 encore	 les	 corrections	 doivent	 être	 apportées.	 En	 effet,	 sans	 prise	 en	
compte	de	 la	 reprise	 sur	provision	et	 en	enlevant	 les	 recettes	 consécutives	 au	 remboursement	de	 la	
Métropole,	des	dépenses	des	budgets	de	 l'eau	et	des	ordures	ménagères,	 l'évolution	ne	serait	que	de	
0,15	%	 de	 2017.	 Autrement	 dit,	 notre	 volume	 de	 recettes	 de	 2018	 ne	 se	 différencie	 pas	 de	 celui	
de	2017.	Nous	ne	noterons	qu'un	basculement	du	chapitre	impôts	et	taxes	vers	le	chapitre	produits	des	
services	du	montant	de	notre	AC	de	fonctionnement.		
	
Sur	notre	épargne	:	à	contre‐courant	de	nos	volumes	de	recettes	et	de	dépenses,	nos	marges	financières	
semblent	 s'amoindrir.	Mais	 là	 aussi	 une	 correction	doit	 être	 opérée	pour	appréhender	 correctement	
notre	situation	financière.	Comme	vous	l'imaginez	déjà,	aucune	dégradation	n'est	à	envisager,	même	si	
notre	marge	nette	en	2018	n'est	plus	que	de	trois	millions	d'euros.	Mais	n'oublions	pas	que	nous	avons	
constitué	des	provisions	pour	risques,	 certes	avérés,	mais	qui	ne	sont	pas	pour	 l'instant	à	mobiliser.	
Sans	 la	 provision	 constituée	 en	2018,	 notre	marge	nette	 serait	 alors	 de	 six	millions	 d'euros	 pour	 se	
rapprocher	de	la	moyenne	sur	la	période	de	6,5	millions.	
	
En	 section	 d'investissement	:	 la	 section	 d'investissement	 présente	 les	 mêmes	 symptômes	
inflationnistes	 que	 la	 section	 de	 fonctionnement,	 et	 même	 plus.	 En	 effet,	 celle‐ci,	 en	 dépenses	
notamment,	évolue	de	plus	de	120	%	par	rapport	à	2017	et	affiche	un	montant	de	17,5	millions	d'euros.	
Les	dépenses	dites	inhabituelles	sont	au	nombre	de	deux	:	la	régularisation	des	avances	de	la	trésorerie	
au	profit	de	 la	SAGEM	/	SAGEP	à	hauteur	de	cinq	millions,	et	 l'acquisition	de	 la	première	 tranche	de	
titres	de	participation	à	la	SEM	de	La	Londe.	Ne	restent	donc	en	dépenses	et	en	remboursement	de	la	
dette	que	 les	 travaux	d'équipement.	Ces	derniers	 se	montent	 à	9,4	millions	d'euros	 avec	 les	 travaux	
réalisés	pour	le	compte	de	la	Métropole,	soit	plus	42	%	de	2017.	Sans	les	transferts,	les	travaux	propres	
à	la	commune	s'élèveraient	à	5,5	millions	d'euros.	
	
Toujours	 en	 section	 d'investissement	 sur	 l'équipement,	 vous	 avez	 les	 tableaux,	 vous	 les	 avez	 reçus,	
mais	 ils	 sont	 à	 l'écran.	 Ils	 concernent	 le	 plan	 annuel	 et	 les	 PPI.	 Vous	 avez	 de	 gros	montants	 sur	 le	
patrimoine	bâti,	de	un	million.	Matériel	et	logiciels	informatiques,	244	000,	132	000	sur	le	mobilier	et	
services	techniques.	Et	sur	les	PPI,	ce	sont	2,5	millions,	le	plus	gros	pour	Marie	Curie.	Après,	vous	avez	
tout	le	détail.	
	
Sur	les	recettes	d'investissement	:	les	recettes	d'investissement	s'élèvent	à	17,2	millions	d'euros.	En	y	
retranchant	le	titre	émis	à	l'encontre	de	la	SAGEP	pour	les	avances	de	trésorerie	et	la	première	partie	
de	 l'emprunt	 de	 six	 millions	 pour	 Marie	 Curie	 2,	 les	 recettes	 dites	 usuelles	 tombent	 à	 7,2	 millions	
d'euros,	 retrouvant	 ainsi	 un	 niveau	 équivalent	 aux	 années	 précédentes.	Néanmoins,	 et	 pour	 afficher	
une	vision	sur	les	années	à	venir,	c'est	bien	3,3	millions	d'euros	qu'il	nous	restera,	déduction	faite	du	
remboursement	des	dépenses	2018	faites	pour	le	compte	de	la	Métropole.	
	
Sur	 la	dette	:	notre	dette,	qui	était	 jusque‐là	en	voie	d'extinction,	retrouve	un	peu	de	vigueur	grâce	à	
nos	nouveaux	établissements	pour	personnes	âgées.		
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En	effet,	notre	dette	est	depuis	longtemps	exclusivement	destinée	à	nos	foyers.	Ainsi,	le	financement	de	
Marie	 Curie	 2	 a	 fait	 remonter	 le	 capital	 restant	 dû	 à	 10,3	 millions	 d'euros,	 auxquels	 il	 conviendra	
d'ajouter,	 en	 2019,	 900	000	 euros	 –	 ce	 doit	 être	 celle‐ci	 dont	 vous	 parliez	 tout	 à	 l’heure,	 Monsieur	
Camatte.	C'est	le	restant	de	l'emprunt	qui	nous	reste	à	honorer	cette	année,	à	la	somme	actuellement	
empruntée	au	Crédit	Foncier	de	France,	5,1	millions	sur	les	six	millions	à	emprunter.	Malgré	cela,	notre	
endettement	restera	 très	en	dessous	de	 la	moyenne	des	villes	de	notre	strate.	Comme	 indiqué	sur	 le	
graphique,	 en	2018,	 notre	 ratio	de	désendettement	 est	 de	 1,89,	donc	presque	deux	 ans.	 La	dernière	
moyenne	connue	à	notre	strate	2017	est	de	presque	six	années.	Nous	avons	donc	encore	de	beaux	jours	
devant	nous	et	notre	gestion	montre	ici	son	efficacité.	
	
La	 conclusion	:	 avant	 de	 conclure	 ma	 présentation,	 j’ai	 tenu	 à	 vous	 faire	 un	 retour	 de	 manière	
synthétique	 sur	 ce	 qui	 a	 chamboulé	 nos	 budgets	 et	 nos	 services	 ces	 deux	 dernières	 années.	 Je	 veux	
parler	 bien	 entendu	 des	 transferts	 de	 compétences	 à	 la	 Métropole.	 Il	 y	 a	 d'abord	 eu	 les	 ordures	
ménagères	transférées	en	2017,	mais	pour	lesquelles	nous	intervenons	toujours	et	principalement	en	
personnel	que	nous	mettons	à	disposition.	Le	remboursement	est	demandé	à	hauteur	de	281	029	euros	
et	31	centimes.	Mais	à	 l'origine,	cette	dépense	faisait	partie	de	notre	budget.	Le	remboursement	sera	
ponctionné	sur	notre	attribution	de	compensation	à	la	prochaine	clause	de	revoyure.	

	
Puis	 il	 y	 a	 le	 budget	 de	 l'eau,	 qui	 était	 et	 est	 toujours	 après	 transfert	 un	 budget	 à	 part	 entière,	 qui	
s'équilibre	 en	 principe	 par	 le	 prix	 de	 l'eau.	 Ce	 budget	 a	 été	 transféré	 en	 2018	 et	 nous	 a	 coûté	
1	160	464	euros	et	6	centimes,	que	la	Métropole	nous	a	remboursé,	et	 là	sans	ponction	sur	notre	AC,	
notre	attribution	de	compensation.		
	
Enfin,	 il	y	a	la	voirie,	qui	nous	a	coûté	un	peu	plus	de	sept	millions,	somme	qui	nous	a	également	été	
remboursée.	 Mais	 les	 montants	 de	 dépenses	 fixées	 par	 la	 CLECT	 ont	 été	 largement	 dépassés,	
de	1	487	120	 euros	 et	 60	 centimes.	 Ainsi,	 et	 pour	 conclure,	 si	 notre	 résultat	 de	 clôture	 2018	 est	 de	
12,9	millions	d'euros,	en	prenant	en	compte	l'attribution	de	compensation	d'investissements,	que	nous	
n'avons	 pas	 eu	 le	 temps	 de	 reverser,	 et	 le	 dépassement	 de	 2018	 du	 budget	 alloué	 par	 la	 CLECT,	 le	
résultat	 aurait	 été	 de	 9	992	221	 euros	 et	 51	 centimes,	 somme	 toute	 dans	 la	 lignée	 de	 nos	 comptes	
administratifs	précédents.	Donc	continuité	de	nos	marges	et	de	nos	fonds	de	roulement,	nous	pouvons	
affirmer	que	notre	 situation	 financière	n'a	 subi	aucune	dégradation	de	 fait	des	 transferts,	 et	que	ces	
derniers	ont	été	gérés	dans	la	stricte	neutralité	financière,	tel	que	prévu	par	la	loi.		
	
Voilà,	 Monsieur	 le	Maire,	 je	 tenais	 à	 remercier	 aussi	 le	 service	 financier	 pour	 tout	 le	 travail	 fourni,	
parce	que	cela	a	été	deux	années	quand	même	particulières,	avec	tous	les	transferts	de	compétences.	
Voilà,	Monsieur	le	Maire.	»	
	
M.	 le	Maire	:	 «	Merci	 beaucoup,	Michel.	 Effectivement,	 nos	 services	 ont	 eu	 beaucoup	de	 travail,	 s’en	
sont	très	bien	sortis,	donc	tu	as	raison	d'avoir	un	petit	mot	pour	eux.	Michel,	tu	m’épateras	toujours	;	tu	
as	trouvé	le	moyen	de	chauffer	la	salle	comme	jamais.	C'est	un	exercice,	moi	je	tire	mon	chapeau.	Merci,	
Michel.	
	
Mes	chers	collègues,	questions	?	Michel	Camatte.	»	
	
M.	CAMATTE	:	«	Quelques	questions.	En	dépenses	d'investissement,	et	vous	en	avez	parlé,	vous	nous	
informez	pour	une	avance	à	la	SAGEM.	Pourquoi	cette	avance,	puisque	vous	avez	récemment	dit	que	la	
SAGEM	était	très	bien	gérée	et	était	bénéficiaire	?		
	
Dans	 la	 même	 note	 de	 synthèse,	 il	 est	 dit	 «	 Les	 dépenses	 d'investissement	 pour	 l'acquisition	 de	 la	
première	tranche	à	la	SEM	de	La	Londe	».	Je	croyais	que	la	SAGEM	s’appelait	société	d’	économie	mixte	
de	La	Garde.	Quand	nous	avons	examiné	la	délibération	pour	l'augmentation	du	capital	de	la	SAGEM,	
vous	 avez	dit	qu’elle	devait	 servir	 entre	 autres	 à	 l'application	du	Plan	Local	de	 l'Habitat	 à	 La	Garde.	
Donc	que	vient	faire	La	Londe	dans	ce	contexte	?		
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Sur	 les	 recettes	 d'investissement,	 vous	 évoquez	 le	 remboursement	 par	 la	 SAGEP	 des	 avances	 de	
trésorerie.	A	combien	se	montaient‐elles,	et	de	quand	dataient‐elles	?	C’est	le	compte	27	638,	créances	
entre	établissements	publics,	est‐ce	bien	cela	?		
	
Je	 continue.	 En	 fonctionnement,	 les	 dépenses	 réelles	 étaient	 prévues	 pour	 51	 millions	 d'euros.	 Les	
dépenses	 mandatées	 sont	 de	 quarante	 millions	 d'euros	 soit	 dix	 millions,	 à	 peu	 près	 19	%.	
Les	observations	 du	 compte‐rendu	 que	 vous	 nous	 avez	 fait	 tout	 à	 l'heure	 sur	 ce	 sujet	 sont	 très	
pertinentes,	elles	demandent	d'être	prises	en	compte	dans	les	prochains	exercices.	
	
Sur	 le	 compte	 73	 211,	 compensations,	 7	200	000	 euros	;	 est‐ce	 la	 compensation	 de	 l'exonération	
partielle	de	la	taxe	d'habitation	2018	?	Si	oui,	la	somme	correspond‐elle	à	ce	que	vous	aviez	envisagé	?		
	
Sur	 le	 compte	 761,	 produit	 de	 participation,	 92	273	 euros	 correspondent‐ils	 à	 ce	 que	 la	 Caisse	
d'Epargne	nous	a	versé	par	 le	dépôt	de	plusieurs	années	de	sept	millions	d'euros	?	La	destination	de	
ces	 fonds	 qui	 sont	 gelés	 depuis	 plusieurs	 années	 dans	 la	 banque	 et	 qui	 proviennent	 des	 impôts	 des	
habitants	 de	 notre	 ville	 n’est	 toujours	 pas	 connue	 par	 le	 Conseil	municipal.	 Sont‐ils	 couverts	 par	 le	
secret	défense	?	Quand	aurons‐nous	des	informations	sur	la	mandature,	car	la	mandature	touche	à	sa	
fin	?		
	
Enfin,	 du	 point	 de	 vue	 du	 résultat	 global	 de	 cet	 exercice	 2018,	 il	 ressort	 que	 l'excédent	 est	 encore	
particulièrement	 important	 et	 représente	 en	effet	23	%	du	budget.	 L'argent	des	 contribuables	aurait	
donc	pu	être	utilisé	par	exemple	pour	 faire	diminuer	 très	sensiblement	 la	pression	 fiscale.	 Je	voterai	
donc	contre	l'approbation	du	compte	administratif	2018.	Merci.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci,	Monsieur	Camatte.	Tu	as	quelques	précisions	à	donner	?	»	
	
M.	CANTAUT	:	 «	Très	peu,	parce	que	vous	êtes	 rentrés	dans	 le	détail	 des	 chapitres,	 des	 articles.	 Les	
cinq	millions	de	la	SAGEP,	le	titre	a	été	émis	et	est	parti	à	la	perception,	maintenant	c'est	le	percepteur	
qui	 gère	 cela,	 c'est	 tout.	 La	 SEM	 de	 La	 Londe,	 c'est	 pareil,	 on	 a	 voté.	 Moi	 je	 suis	 surpris	 que	 vous	
découvriez	le	jour	du	compte	administratif	des	lignes	alors	qu'on	les	a	votées	encore	en	cours	d'année,	
je	ne	 sais	pas.	Après,	nous	ne	pouvons	pas	 revenir	 sur	 ce	qui	 a	 été	 réalisé.	On	a	voté,	 on	a	 tout	 fait,	
maintenant	vous	 revenez	 sur	 certains	points.	Et	 je	ne	 comprends	pas.	Après,	 je	ne	vous	en	dirai	pas	
plus,	parce	que	je	ne	peux	pas	rentrer	dans	le	détail	de	ce	qui	a	été	approuvé	par	le	comptable,	par	tout	
le	monde.	On	en	a	parlé	pendant	toute	l'année,	nous	avons	voté.	Voilà,	Monsieur	le	Maire,	c'est	tout.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Ok,	merci	Michel.	D'autres	questions	?	Oui,	Monsieur	Durbano	?	»	
	
M.	DURBANO	:	 «	Juste	quelques	remarques.	Tout	d'abord,	 le	 compte	administratif	 reprend	 le	budget	
qui	 a	 été	 voté	 en	 2018,	 le	 budget	 primitif	 voté	 en	 2018	 donc	 il	 découle	 de	 la	 politique	 votée	 par	 la	
majorité.	Nous	nous	étions	abstenus	 lors	du	vote	du	budget,	nous	nous	abstiendrons	 lors	du	vote	du	
compte	administratif.		
	
Par	contre,	comme	nous	avons	été	une	année	de	transition	avec	la	prise	en	charge	par	la	métropole	de	
certains	services,	même	si,	comme	j’ai	pu	le	lire	dans	le	«	Vivre	à	La	Garde	»,	je	ne	suis	pas	le	perdreau	
de	l’année,	j'ai	quand	même	eu	du	mal	à	suivre	certains	mouvements	entre	la	Métropole	et	la	commune.	
Je	 voulais	 quand	 même	 remercier	 publiquement	 les	 services	 financiers	 lors	 des	 commissions	
municipales	auxquelles	j'ai	assisté,	aux	commissions	des	finances,	qui	ont	fait	un	excellent	travail,	qui	
nous	ont	permis	de	voir	à	peu	près	clairement	de	ce	qu’il	advenait	des	mouvements	entre	la	commune	
et	la	métropole,	et	dans	un	esprit	républicain	de	féliciter	et	de	remercier	l'adjoint	aux	finances	qui	a	été	
à	même	de	mener	la	commission	et	de	nous	éclairer	dans	un	bon	esprit	tout	au	long	de	ces	deux	ans.	»	
	
M.	CANTAUT	:	«	C'est	pour	cela	qu'à	la	commission	Finances,	je	demande	toujours	s'il	y	a	des	questions	
à	poser	pour	qu'on	puisse	 apporter	 la	 réponse,	 soit	 en	Conseil	 soit	 pendant	 la	 commission	 finances.	
Nous	n'avons	rien	à	cacher,	on	est	clair,	il	n’y	a	pas	de	lézard.	»	
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M.	le	MAIRE	:	 «	Est‐ce	qu'il	y	a	d'autres	questions,	mes	chers	collègues	?	Non	?	On	est	bon	?	On	peut	
passer	au	vote	?	Il	faut	que	je	sorte,	je	m’en	vais	alors.	»	
	
Monsieur	le	Maire	quitte	la	salle.		
	
M.	HASLIN	:	«	Le	Maire	ayant	quitté	 la	salle,	nous	allons	passer	au	vote	Compte	administratif.	Qui	est	
contre	?	Abstention	?	Je	vous	remercie.	»	
	
M.CANTAUT	:	«	Cela	me	gêne	que	Monsieur	Durbano	ne	vote	pas	mon	compte	administratif.	»	
	
M.	DURBANO	:	«	J'ai	déjà	fait	des	félicitations,	on	s'abstient,	il	ne	faut	pas	non	plus…	»	
	
M.CANTAUT	:	«	Le	prochain	coup,	c'est	en	juin	2020,	il	se	sera	passé	certaines	choses	d’ici	là.	»	
	
Monsieur	le	Maire	revient	dans	la	salle.		
	

DELIBERATION	N°	4	:		 SUBVENTION	DE	FONCTIONNEMENT	EXCEPTIONNELLE	–	ASSOCIATION	LE	SOUVENIR	FRANÇAIS	
	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
M.	CANTAUT	:	 «	Subvention	 de	 fonctionnement	 exceptionnelle	 à	 l'association	 Le	 Souvenir	 Français.	
C’était	pour	l'organisation	d'un	voyage	pédagogique	mémoriel	à	Verdun	pour	cinquante	élèves	du	lycée	
du	 Coudon.	 Le	 Conseil	municipal	 article	 1	 attribue	 une	 subvention	 de	 1	000	 euros	 à	 l'association	 le	
Souvenir	 Français	 pour	 l'exercice	 2019,	 informe	 que	 le	 présent	 acte	 peut	 faire	 l'objet	 d'un	 recours	
devant	le	tribunal	administratif	de	Toulon	dans	un	délai	de	deux	mois	à	compter	de	la	réception.	Voilà,	
Monsieur	le	Maire.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Michel.	Pour	la	quatre,	pas	de	question,	 je	suppose	?	On	vote.	Qui	est	pour	?	 Je	
vous	remercie.	On	passe	à	la	cinq.	C'est	toujours	toi,	Michel,	désolé.	»	
	

DELIBERATION	N°5	:	SUBVENTION	DE	FONCTIONNEMENT	EXCEPTIONNELLE	–	ASSOCIATION	HOCKEY	CLUB	DE	L’AIRE	
TOULONNAISE	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
M.	CANTAUT	:	«	C'est	pour	le	Hockey	Club	de	l'aire	toulonnaise,	la	qualification	de	l'association	pour	la	
finale	d'accession	en	division	2	du	20	au	22	avril	2019	à	Epinal.	Considérant	les	bons	résultats	sportifs	
de	 l'association,	 considérant	 le	 coût	 supplémentaire	 engendré	 pour	 le	 déplacement,	 le	 Conseil	
municipal	 article	 1	 attribue	 une	 subvention	 de	 1	 000	 euros	 à	 l'association	 Hockey	 Club	 de	 l'aire	
toulonnaise.	Voilà,	Monsieur	le	Maire.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Michel.	Chapeau	au	club,	ils	méritent,	parce	que	cela	n'a	pas	été	facile.	Il	n'y	a	pas	
de	questions	particulières,	on	est	bon.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Merci.	La	6,	cette	fois‐ci.	»	
	

DELIBERATION	N°6	:	SUBVENTION	DE	FONCTIONNEMENT	–	ASSOCIATION	LES	AMIS	DE	LA	VIEILLE	GARDE	
A	L’UNANIMITE	:	

POUR	:	35	
	
M.	CANTAUT	:	«	Subvention	de	fonctionnement	à	l'association	Les	Amis	de	la	vieille	Garde.	
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Considérant	la	volonté	de	proposer	à	la	population	gardéenne	une	crèche	provençale	constitutionnelle	
située	 dans	 la	 vieille	 Garde	 pendant	 la	 période	 des	 hivernales,	 considérant	 la	 nécessité	 pour	
l'association	 d'acheter	 des	 santons	 et	 du	 matériel	 essentiel	 au	 montage	 de	 la	 crèche,	 le	 Conseil	
municipal	 attribue	 une	 subvention	 de	 5	000	 euros	 à	 l'association	 Les	 Amis	 de	 la	 vieille	 Garde	 pour	
l'exercice	2019.	Voilà,	Monsieur	le	Maire,	concernant	la	délibération.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Michel.	Question	particulière	?	Oui	Mireille	?	»		
	
Mme	CHABOT	:	 «	C'était	pour	avoir	des	précisions,	puisque	 jusqu'à	présent,	 il	 y	avait	une	crèche	au	
Musée	de	 la	vigne	et	du	vin.	 Il	y	a	aussi	celle	de	 la	Farigoulette,	donc	c’était	pour	savoir	pourquoi	on	
allait	payer	entièrement	pour	une	crèche	pour	une	association.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	On	payait	déjà,	la	particularité	est	que	là,	on	va	la	payer	une	fois	et	on	ne	la	paye	plus.	
Parce	 que	 la	 crèche	 qui	 était	 faite	 chez	 Jacques	 Julien	 n'était	 pas	 gratuite,	 déjà,	 parce	 qu'elle	 était	
facturée	4	000	et	quelques	euros	par	an.	On	était	passé	à	6	000,	c’est	pour	cela	que	cela	avait	coincé,	
parce	que	c'était	4	500	et	la	dernière	fois	il	nous	a	demandé	6	000,	plus	la	location.	On	a	trouvé	que	cela	
faisait	un	peu	cher.	Ceci	dit,	moi,	personnellement,	en	tant	que	Gardéen,	en	tant	que	maire,	je	suis	très	
attaché	à	la	tradition.	Une	crèche	est	une	crèche	et	c'est	merveilleux.	Nous	avons	décidé	de	faire,	dans	la	
vieille	Garde	au	niveau	du	vieux	bassin…	Ah	ce	n’est	pas	là	?	Martine	a	changé	d'avis	?	»	
	
Mme	BLANC	:	«	Avec	la	maquette	qui	a	été	faite	il	y	a	plusieurs	décennies,	la	maquette	de	la	vieille	ville	
est	vraiment	très	fragile.	Et	 j'ai	peur	qu'en	la	transportant,	on	ait	des	soucis,	donc	elle	va	rester	dans	
l'ancien	 atelier	 des	 vitraux,	 parce	 qu'il	 y	 a	 une	 vitrine,	 on	 pourra	 bien	 la	 voir	 et	 elle	 sera	 mieux	
protégée.	Et	c’est	dans	la	vieille	ville.	»	
	
M.	 le	MAIRE	:	 «	Je	 ne	 sais	 pas	 si	 tu	 as	 vu	 la	maquette	 de	 la	 vieille	 Garde	 ?	 C'est	magnifique.	 Je	 l’ai	
trouvée	splendide	et	j’ai	dit	:	«	On	ne	va	pas	jeter	ça	».	C’est	très	bien	fait,	Martine	s'en	est	occupée,	on	
l’a	un	petit	peu	réhabilitée,	un	petit	peu	rénovée,	et	cela	va	faire	une	attraction	toute	particulière.	»	
	
Mme	CHABOT	:	«	La	crèche	serait	à	côté	?	»	
	
Mme	BLANC	:	«	La	maquette	servira	de	support,	d'ailleurs	je	l'ai	récupérée	au	musée	de	la	vigne,	parce	
que	c'était	déjà	cette	maquette	qui	servait	pour	la	crèche.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	En	 fait,	 l'investissement	en	santons	va	se	 faire	une	 fois	pour	 toutes,	et	on	n'en	parle	
plus.	 C'est	 quelque	 chose	 qu'on	 offre	 à	 la	 population	 gardéenne	 dans	 le	 cadre	 de	 nos	 traditions	
provençales.	On	passe	au	vote	?	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Merci	beaucoup.	On	passe	à	la	7,	Michel	s'il	te	
plaît.	»	
	

DELIBERATION	N°7	:	CHARTE	VAROISE	POUR	UNE	COMMANDE	PUBLIQUE	RESPONSABLE,	DYNAMIQUE	ET	ACCESSIBLE	
A	L’ECONOMIE	LOCALE	–	AUTORISATION	DE	SIGNATURE		

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
M.	CANTAUT	:	«	C’est	la	délibération,	c'est	la	charte	varoise	pour	une	commande	publique	responsable,	
dynamique	 et	 accessible	 à	 l'économie	 locale.	 Considérant	 que	 les	 Assises	 départementales	 de	 la	
commande	publique	en	 juin	2014	ont	permis	de	poser	clairement	 la	problématique	de	 la	commande	
publique	varoise.	D'un	côté,	des	entreprises,	essentiellement	des	TPE	et	PME,	qui	souhaitent	accéder	
plus	 largement	 et	 plus	 facilement	 à	 la	 commande	 publique.	 De	 l'autre,	 des	 acheteurs	 en	 recherche	
d'offres	 permanentes	 et	 adaptées	 à	 leurs	 besoins.	 Je	 ne	 vais	 pas	 vous	 lire	 tous	 les	 considérants.	
Le	Conseil	municipal	 article	1	 adopte	 l'exposé	qui	précède,	 approuve	 les	 termes	de	 la	 charte	varoise	
pour	une	commande	publique	responsable,	dynamique	et	accessible	à	 l'économie	 locale.	C'est	quand	
même,	pour	les	PME	et	PMI,	d'avoir	un	accès	aux	marchés	publics	des	collectivités	territoriales.	»	
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M.	le	MAIRE	:	«	C'est	une	chose	qui	fait	suite	à	une	demande	quand	même	des	petites	entreprises,	des	
petits	 entrepreneurs	 locaux,	 qui	 souhaitent	 avoir	 plus	 facilement	 accès	 au	 marché	 mairie.	
Des	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité,	merci.	La	8.	»		
	

DELIBERATION	N°8	:	GARANTIE	D’EMPRUNT	ACCORDEE	A	 LA	SAGEM	POUR	 LA	RENOVATION	DU	PARC	 LOCATIF	–	
SECTION	FAÇADES		

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
M.	CANTAUT	:	 «	Garantie	d'emprunt	accordée	à	 la	SAGEM	pour	 la	 rénovation	du	parc	 locatif	 section	
ascenseurs.	 Le	 Conseil	 municipal	 article	 1	 accorde	 la	 garantie	 à	 hauteur	 de	 100	%	 pour	 le	
remboursement	 d'un	 prêt	 d'un	 montant	 de	 1	362	900	 euros,	 souscrit	 par	 l'emprunteur	 auprès	 du	
Crédit	 coopératif	 selon	 les	 caractéristiques	 du	 projet	 de	 financement.	 Dit	 que	 la	 garantie	 de	 la	
collectivité	est	accordée	pour	une	durée	totale	du	prêt	et	jusqu'au	complet	remboursement	de	celui‐ci,	
et	 porte	 sur	 l'ensemble	 des	 sommes	 contractuellement	 dues	 par	 l'emprunteur	 dont	 il	 ne	 serait	 pas	
acquitté	à	la	date	d'exigibilité,	s'engage	pendant	toute	la	durée	du	prêt	à	libérer,	en	cas	de	besoin,	des	
ressources	 suffisantes	pour	 couvrir	 les	 charges	du	prêt.	Voilà,	Monsieur	 le	Maire,	 après	 il	 y	 a	 tout	 le	
contrat	derrière.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	D'accord,	Michel.	Des	questions,	mes	chers	collègues	?	»	
	
M.	DURBANO	:	 «	Pas	 une	 question,	 une	 remarque	 qui	 vaut	 pour	 les	 deux	 délibérations,	 puisque	 la	
seconde	 est	 sur	 la	 rénovation	 des	 façades.	 Bien	 entendu,	 nous	 voterons	 pour,	 puisqu'il	 s'agit	 là	
vraiment	 du	 but	 premier	 de	 la	 SAGEM	 qui	 est	 de	 faire	 du	 logement	 social,	 de	 rénover	 du	 logement	
social	sur	La	Garde	et	tout.	Donc	nous	sommes	entièrement	d'accord	sur	ces	deux	délibérations.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Michel.	Michel	Camatte,	tu	voulais…	?	»	
	
M.	CAMATTE	:	 «	C'était	 la	même	 chose,	 c’était	 bien	 pour	 préciser	 que	 ce	 sont	 des	 logements	 de	 La	
Garde.	Il	n'y	a	pas	de	problème,	on	votera	pour.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	D'accord,	pas	d'autres	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Merci.	
On	passe	à	la	9.	»	
	

DELIBERATION	N°9	:	GARANTIE	D’EMPRUNT	ACCORDEE	A	 LA	SAGEM	POUR	 LA	RENOVATION	DU	PARC	 LOCATIF	–	
SECTION	FAÇADES	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
M.	CANTAUT	:	«	La	deuxième	délibération	concernant	la	SAGEM,	mais	là	c'est	pour	la	section	façades.	
Le	 montant	 est	 différent,	 il	 est	 de	 8	349	000	 euros	 et	 les	 articles	 sont	 les	 mêmes	 que	 pour	 les	
ascenseurs.	Voilà,	Monsieur	le	Maire.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci.	Questions	?	Pas	de	questions	?	Oui,	une	information,	Monsieur	le	Député	?	»		
	
M.	MASSON	:	«	Merci,	Monsieur	le	Maire.	Simplement	une	information	en	tant	qu'administrateur	de	la	
société.	C'est	quand	même	plus	de	dix	millions	d'euros	qui	ont	été	investis	récemment	ou	qui	vont	être	
investis	dans	le	logement	social	de	La	Garde,	dans	un	premier	temps	les	Argelas	qui	sont	finis,	dans	un	
deuxième	temps,	ce	sont	les	Romarins	qui	ont	commencé.	Par	ailleurs,	ensuite	c'est	Romain	Rolland	qui	
va	 être	 fait,	 donc	 il	 y	 a	quand	même	un	effort	 considérable	du	bailleur	 social	principal	de	 la	 ville,	 le	
nôtre,	 la	SAGEM,	pour	 la	 rénovation	de	notre	parc	 social.	 Je	 veux	 simplement	 le	mettre	en	évidence,	
parce	que	cela	pourrait	passer	inaperçu	dans	la	rédaction	des	délibérations.	Merci,	Monsieur	le	Maire.	»	
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M.	 le	MAIRE	:	 «	Merci,	Monsieur	 le	Député.	Pas	d'autres	questions	?	On	passe	au	vote,	 s'il	 vous	plaît.	
Qui	est	pour	?	Unanimité.	Merci.	Délibération	numéro	10,	c'est	toujours	toi,	Michel.	»	
	

DELIBERATION	N°10	:	ACTUALISATION	DES	TARIFS	DE	LA	TAXE	LOCALE	SUR	LA	PUBLICITE	EXTERIEURE	(TLPE)	A	
COMPTER	DU	1ER	JANVIER	2020	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
M.	CANTAUT	:	«	L'actualisation	des	tarifs	de	la	taxe	locale	sur	la	publicité	extérieure,	TLPE,	à	compter	
du	 1er	 janvier	 2020.	 Nous	 laissons	 les	 mêmes	 tarifs	 que	 2018	 et	 19.	 Vous	 avez	 tous	 les	 tableaux	
derrière	qui	vous	rappellent	les	surfaces,	tout	ce	qui	est	inférieur	à	sept	mètres	carrés	est	exonéré	sur	
le	pôle	de	centre‐ville	et	ailleurs,	vous	avez	tout	le	détail.	Voilà,	Monsieur	le	Maire.	»		
	
M.	 le	Maire	:	 «	Merci	 Michel.	 Des	 questions	?	 Pas	 de	 questions	?	 On	 passe	 au	 vote.	 Qui	 est	 pour	?	
Unanimité,	merci.	Nous	passons	à	la	délibération	11.	C'est	Annick	Ducarre	qui	nous	la	présente.	»	
	

DELIBERATION	N°11	:	APPROBATION	DU	NOUVEAU	CAHIER	DES	CHARGES	POUR	RETROCESSION	DU	DROIT	AU	BAIL	
COMMERCIAL	SIS	AU	43	PLACE	DE	LA	REPUBLIQUE	A	LA	GARDE	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
Mme	DUCARRE	:	 «	Il	 s'agit	 de	 l'approbation	du	nouveau	 cahier	des	 charges	pour	 la	 rétrocession	du	
droit	au	bail,	43	Place	de	la	République	à	La	Garde.	C’était	suite	à	un	avis	infructueux.	Cela	a	été	publié	
du	 24	 décembre	 2018	 au	 1er	 mars	 2019,	 nous	 n'avons	 pas	 eu	 de	 candidature	 donc	 on	 relance	 la	
procédure.	On	vous	demande	d'approuver	le	cahier	des	charges,	d'autoriser	Monsieur	le	Maire	à	lancer	
une	procédure	d'appel	à	candidatures	pour	la	rétrocession	de	ce	droit	au	bail	et	signer	tous	les	actes	en	
lien	 avec	 cette	 procédure,	 d'autoriser	 la	 création	 à	 cet	 effet	 d'une	 commission	 technique	 réservée	 à	
l'analyse	des	candidatures	et	à	 la	désignation	du	candidat.	Bien	sûr,	cet	acte	a	un	délai	de	deux	mois	
pour	être	contesté	devant	les	tribunaux.	»	
	
M.	le	Maire	:	«	Merci	Annick.	Des	questions	?	Oui,	Michel	Camatte	?	»	
	
M.	CAMATTE	:	«	Peut‐on	connaître	la	somme	du	bail	?	»	
	
Mme	DUCARRE	:	«	30	000	euros.	»		
	
M.	 le	MAIRE	:	 «	Pas	 d'autres	 questions	?	 On	 passe	 au	 vote.	 Qui	 est	 pour	?	 Unanimité.	 Merci.	 Nous	
passons	à	la	12,	c’est	toujours	Annick.	»		
	

DELIBERATION	N°12	:	VENTE	S.A.	JENZI	/	COMMUNE	–	PARCELLES	AE	N°983,	1172	ET	1173	POUR	4936	M²	–	
CONSTITUTION	 SERVITUDE	 DE	 PASSAGE	 EAUX	 PLUVIALES,	 GREVANT	 LES	 PARCELLES	AE	N°	
983	ET	1173	–	AUTORISATION	DE	SIGNATURE	–	INSCRIPTION	DE	LA	DEPENSE		

A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	
POUR	:	33	

NE	PREND	PAS	PART	AU	VOTE	:	2	(M	DURBANO)	
	
Mme	DUCARRE	:	 «	Là,	 il	 s'agit	 de	 la	 vente	 par	 la	 société	 Jenzi,	 de	 la	 Villa	 Jeanne,	 ça	 vous	 parlera	
davantage	 que	 les	numéros	 cadastraux,	 et	 une	 constitution	de	passage	pour	 les	 canalisations	d'eaux	
pluviales.	La	Ville	a	acquis	cette	maison	avec	son	EBC,	la	petite	serre	et	le	bassin	;	on	les	a	fait	classer,	
nous	voulons	les	remettre	en	valeur.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Annick.	Des	questions	?	Oui,	Michel	Durbano	?	»	
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M.	DURBANO	:	«	Monsieur	le	Maire,	pour	les	raisons	que	vous	connaissez,	je	vais	me	retirer	de	la	salle	
pour	le	débat,	je	ne	participerai	pas	au	vote.	J'aimerais	que	cela	soit	mentionné	au	PV.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	D'accord,	pas	de	problème.	Chère	Madame	?	»	
	
Mme	SAMMITO	:	«	J'aimerais	simplement	savoir	quel	a	été	 l'avis	de	valeur	donnée	par	 les	Domaines	
pour	l'achat	de	cette	propriété	?	»	
	
Mme	DUCARRE	:	«	Le	montant	est	de	533	500	euros.	»	
	
Mme	SAMMITO	:	«	Non	mais	c'est	ce	qu'on	rachète,	cela.	»	
	
Mme	DUCARRE	:	«	Oui	mais	c'est	au	prix	des	Domaines.	»	
	
Mme	SAMMITO	:	«	D’accord,	donc	c’est	bon,	merci.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Il	a	fallu	négocier,	bien	sûr,	c’est	évident.	Questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	
Unanimité,	merci.	La	suivante,	c'est	la	numéro	13.	Hélène	?	»	
	

DELIBERATION	N°13	:	DEMANDE	DE	SUBVENTION	AUPRES	DE	L’ADEME/	REGION	PACA	POUR	LE	FINANCEMENT	DE	
L’ETUDE	DE	POTENTIEL	PHOTOVOLTAÏQUE	SUR	LES	BATIMENTS	COMMUNAUX	DE	LA	COMMUNE	
–	AUTORISATION	DE	SIGNATURE		

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
Mme	BILL	:	«	Demande	de	subvention	auprès	de	l'ADEME	Région	PACA	pour	le	financement	de	l'étude	
de	potentiel	photovoltaïque	sur	les	bâtiments	communaux	de	la	commune	–	Autorisation	de	signature.	
Considérant	que	la	transition	énergétique	est	une	question	d'ampleur	nationale	et	concerne	l'ensemble	
des	 habitants	 présents	 comme	 futurs	 de	 France,	 considérant	 que	 la	 Commune	 mène	 depuis	 de	
nombreuses	 années	 une	 politique	 active	 de	 protection	 de	 l'environnement	 et	 a	 de	 ce	 fait	 déjà	
développé	 de	 nombreuses	 actions	 vertueuses	 pour	 la	 protection	 du	 patrimoine	 naturel,	 considérant	
que	 la	 commune	souhaite	aujourd'hui	 s'orienter	sur	 le	développement	de	 l'installation	de	dispositifs	
photovoltaïques	 sur	 les	 toitures	 des	 bâtiments	 communaux,	 en	 identifiant	 site	 par	 site	 le	 mode	 de	
valorisation	 le	 plus	 pertinent,	 autoconsommation	 ou	 vente.	 Il	 faut	 mener	 une	 étude	 préalable.	
Le	montant	prévisionnel	de	l'étude	est	de	79	625	euros	hors	taxes.		
	
Il	 est	 proposé	 de	 solliciter	 une	 subvention	 au	 taux	 le	 plus	 élevé	 possible	 et	 suivant	 le	 plan	 de	
financement	 prévisionnel	 suivant	:	 la	 demande	 de	 subvention	 est	 de	 35	000	 euros	 hors	 taxes	 et	
l'autofinancement	de	44	625	euros	hors	taxes.	Il	est	demandé	au	Conseil	Municipal	d'adopter	l'exposé	
qui	 précède,	 de	 solliciter	 une	 subvention	 auprès	 de	 l'ADEME	 Conseiller	 Régional	 PACA,	 d'autoriser	
Monsieur	 le	Maire	ou	son	adjoint	délégué	à	signer	 l'ensemble	des	actes	 inhérents	à	 l'exécution	de	ce	
dossier	de	demande	d'aide	financière.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Hélène.	Des	questions,	chers	amis	?	»	
	
M.	 LASSONNERY	:	 «	Cela	 concernerait	 combien	 de	 mètres	 carrés,	 et	 cela	 concernerait	 combien	 de	
puissance	installée	?	»	
	
Mme	BILL	:	«	A	l'heure	actuelle,	c’est	l'ensemble	des	bâtiments	municipaux,	donc	l’étude	va	concerner	
la	faisabilité.	Il	faut	faire	un	état	des	lieux	sur	les	toitures,	les	possibilités	sur	les	charpentes	de	pouvoir	
supporter	le	poids	des	panneaux	photovoltaïques.	Là,	on	n'en	est	qu'à	l'étude.	A	partir	de	là,	l'étude	va	
définir	quels	sont	les	lieux	possibles	d'implantation,	en	respectant	bien	entendu	les	lieux,	puisque	nous	
avons	 aussi	 les	 ABF.	 Donc	 s'il	 y	 a	 quelque	 chose	 de	 possible	 ou	 sur	 l'Hôtel	 de	 Ville	 ou	 sur	 Gérard	
Philippe,	il	faudra	bien	entendu	obtenir	l'accord	des	uns	et	des	autres.		



19 | P a g e  
 

Séance	publique	du	Conseil	Municipal	du	17	juin	2019	–	Procès‐verbal	des	débats		 Page	19	
 

	
Pour	ce	qui	est	de	la	capacité	photovoltaïque,	je	ne	peux	pas	vous	le	dire	à	l'heure	actuelle	puisqu'elle	
sera	signifiée	par	 l'étude.	Par	contre,	on	aura	deux	volets,	puisque	maintenant,	 il	 est	possible	sur	 les	
mêmes	 toitures	de	mettre	 à	 la	 fois	de	 l'autoconsommation	et	de	 la	 vente,	 ce	qui	n'était	pas	possible	
auparavant.	C'est‐à‐dire	qu'il	 fallait	se	décider,	soit	sur	l'autoconsommation	soit	sur	la	vente.	On	part	
sur	 les	deux	possibilités	:	une	partie	sera	en	autoconsommation	pour	directement	 les	bâtiments,	une	
autre	partie	sera	à	la	vente.	
	
Mais	dans	 l'autoconsommation,	 on	peut	 aussi	penser	 à	une	autoconsommation	partagée,	 c'est‐à‐dire	
faire	 profiter	 les	 riverains	 des	 bâtiments	 d'une	 autoconsommation	 réelle	 et	 de	 proximité.	 Il	 y	 a	
différentes	 procédures,	 avec	 un	 assouplissement	 de	 la	 loi	 qui	 permet	maintenant	 d'avoir	 une	 vision	
beaucoup	plus	 large.	Monsieur	 le	Maire	et	 le	Conseil	municipal	ont	souhaité	que	la	Ville,	qui	 fait	déjà	
beaucoup	d'efforts	 dans	 cette	 optique‐là,	 se	 lance	dans	 cette	 étude,	 de	 façon	 à	 voir	 quelles	 sont	 nos	
possibilités	au	niveau	des	bâtiments	communaux.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Hélène.	D'autres	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Je	vous	
remercie.	La	14,	Hélène,	c'est	à	toi	aussi.	»	
	

DELIBERATION	N°14	:	ORGANISATION	DU	CONCOURS	DES	ESPACES	FLEURIS	–	EDITION	2019	–	FIXATION	DES	PRIX	
DESTINES	 AUX	 LAUREATS	 –	 CONVENTION	 DE	 PARTENARIAT	 AVEC	 LES	 JARDINERIES	
GARDEENNES	–	AUTORISATION	DE	SIGNATURE		

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
Mme	BILL	:	«	C'est	l'organisation	du	concours	des	espaces	fleuris	édition	2019,	c'est	la	fixation	des	prix	
destinés	aux	 lauréats	qui	sont	 identiques	à	 l'année	dernière,	et	 la	convention	de	partenariat	avec	 les	
deux	 jardineries	 gardéennes,	 Jardiland	 et	 Rocchietta.	 Vous	 avez	 la	 liste	 des	 différents	 prix	 avec	
les	montants	 et	 les	 différentes	 possibilités.	 Donc	:	 approuve	 l'édition	 2019	 du	 concours	 des	 espaces	
fleuris,	de	fixer	les	prix	destinés	aux	lauréats	et	d'autoriser	Monsieur	le	Maire	à	signer	les	documents.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Hélène.	Des	questions,	mes	chers	collègues,	non	?	On	passe	au	vote,	qui	est	pour	?	
Unanimité,	merci.	La	15,	s’il	te	plaît.	»	
	

DELIBERATION	N°15	:	CONVENTION	D’ADHESION	A	L’ASSOCIATION	«	CONSERVATOIRE	MEDITERRANEEN	PARTAGE	»	
A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	

POUR	:	34	
ABSTENTIONS	:	1	(JP	LASSONNERY)	

	
Mme	BILL	:	«	Convention	d'adhésion	à	l'association	Conservatoire	Méditerranéen	partagé.	Considérant	
que	 la	 commune	a	 adhéré	 à	 la	 charte	du	parc	national	de	Port‐Cros,	 considérant	 l'engagement	de	 la	
commune	 en	 matière	 de	 préservation	 et	 de	 valorisation	 des	 espaces	 naturels,	 considérant	 que	 la	
commune	 a	 créé	 une	 zone	 agricole	 protégée	 afin	 de	 protéger	 ses	 espaces	 agricoles	 à	 potentiel	
agronomique	et	développer	la	vente	en	circuit	court	sur	le	territoire,	considérant	que	le	Conservatoire	
Méditerranéen	 partagé	 est	 une	 association	 regroupant	 un	 réseau	 d'acteurs	 publics	 et	 privés	
spécialistes	 de	 la	 conservation,	 de	 l'utilisation	 et	 de	 la	 valorisation	 de	 la	 biodiversité	 cultivée	 de	
Méditerranée,	que	l'association	poursuit	un	double	objectif	de	conservation	de	la	diversité	biologique,	
notamment	les	espèces	végétales	locales,	rares	et	anciennes	et	de	terroir,	ainsi	que	collecte	des	bonnes	
pratiques	agricoles	et	savoir‐faire	régionaux	méditerranéens	pour	les	transmettre.		
	
L'adhésion	à	l'association	implique	un	engagement	à	la	Charte	éthique	de	l'association	afin	de	garantir	
la	qualité	du	réseau.	Il	est	demandé	au	Conseil	Municipal	de	s'engager	à	respecter	la	charte	éthique	de	
l'association,	 d'autoriser	 Monsieur	 le	 Maire	 à	 signer	 le	 bulletin	 d'adhésion	 au	 Conservatoire	
Méditerranéen	partagé	et	de	dire	que	la	dépense	d'un	montant	de	500	euros	correspond	à	la	cotisation	
annuelle	qui	sera	inscrite	à	l'article	61	88.	»		
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M.	le	MAIRE	:	«	Merci	Hélène.	Question,	chers	collègues,	pas	de	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	
pour	?	Une	abstention.	La	16,	c’est	Huguette	Moraldi	qui	nous	la	présente.	»	
	

DELIBERATION	N°16	:	CONTRAT	DE	VILLE	–	PROGRAMMATION	2019	–	LISTE	DES	DOSSIERS	RETENUS	PAR	LE	COMITE	
DE	PILOTAGE	ET	FINANCES	PAR	LA	COMMUNE	DE	LA	GARDE	–	AUTORISATION	DE	SIGNATURE		

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	32	

ABSTENTIONS	:	3	(C	ARENE,	JP	LASSONNERY,	J	SAMMITO)	
	
Mme	MORALDI	:	«	Cette	délibération,	 la	16,	concerne	 le	contrat	de	ville.	C'est	 la	programmation	des	
actions	 retenues	 pour	 l'année	 2019.	 Vous	 avez	 cette	 liste	 de	 ces	 actions	 pour	 un	 montant	 de	
10	000	euros,	on	vous	demande	d'approuver	ces	actions	et	d'autoriser	Monsieur	le	Maire	à	signer	les	
conventions	d'objectifs	avec	les	associations.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	Oui,	merci,	Huguette.	Des	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Qui	est	contre	?	
Qui	s'abstient	?	Je	vous	remercie.	La	17.	»		
	

DELIBERATION	N°17	:	CREATION	D’UN	POSTE	D’ADULTE	RELAIS		
A	L’UNANIMITE	:	

POUR	:	35	
	
Mme	MORALDI	:	«	La	17,	c'est	une	délibération	concernant	la	création	d'un	poste	adulte	relais	à	la	MIS	
de	la	Beaussière,	qui	est	donc	implantée,	vous	le	savez	tous,	dans	le	QPV	de	Romain	Rolland.	Ce	poste	a	
été	créé	car	 seule	 la	ville	de	La	Garde	ne	possédait	pas	d'adultes	relais	sur	son	QPV.	L'Etat	 finance	à	
hauteur	d'environ	90	%	ce	poste.	L'Etat	nous	donne	effectivement	une	subvention	de	19	349	euros	par	
an.	 La	 durée	 de	 convention	 est	 fixée	 à	 trois	 ans,	 avec	 possibilité	 d'un	 renouvellement.	 Il	 s'agit	 d'un	
poste	de	 terrain	à	 temps	complet.	Vous	avez	donc	 les	missions	de	 cet	 adulte	 relais,	 si	 vous	avez	des	
questions,	 je	 suis	 là	 pour	 éventuellement	 y	 répondre.	 On	 vous	 demande	 d'adopter	 la	 création	 de	 ce	
poste	et	d'imputer	les	dépenses	et	les	recettes	qui	seront	au	budget	général	de	la	Ville	de	l'exercice	en	
cours.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci,	Très	bien.	Des	questions,	mes	chers	collègues	?	Monsieur	Lassonnery	?	»	
	
M.	LASSONNERY	:	«	La	subvention	permet	de	couvrir	quoi	dans	les	distances	de	personnel	?	»	
	
Mme	MORALDI	:	«	90	%.	»	
	
M.	LASSONNERY	:	«	Excusez‐moi.	»	
	
M.	 le	MAIRE	:	 «	Ce	 n'est	 pas	 grave.	 Chers	 amis,	 on	 passe	 au	 vote.	 Qui	 est	 pour	?	 Unanimité.	 Merci.	
On	passe	à	la	18.	»	
		

DELIBERATION	 N°18	:	 PARTICIPATION	 DE	 LA	 COMMUNE	 AUX	 FRAIS	 DE	 SEJOUR	 DES	 COLONIES	 DE	 VACANCES	
ORGANISEES	DURANT	L’ETE	2019	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35		

	
Mme	MORALDI	:	«	C’est	 la	participation	de	la	commune	aux	frais	de	séjour	des	colonies	de	vacances,	
afin	 de	 permettre	 l'accessibilité	 à	 tous	 les	 enfants	 et	 jeunes	 Gardéens	 aux	 colonies	 de	 vacances	 et	
camps	durant	l'été	2019.	La	commune	participe	à	ces	séjours	selon	le	barème	joint	à	la	délibération.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	Des	questions	?	Pas	de	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Merci.	
On	passe	à	la	19.	»		
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DELIBERATION	N°19	:	CONVENTION	D’AGREMENT	ENTRE	LA	COMMUNE	DE	LA	GARDE	ET	LA	CAISSE	D’ALLOCATION	

FAMILIALE	DU	VAR	 –	 PRESTATION	DE	 SERVICE	 «	ANIMATION	 LOCALE	»	DE	 LA	MAISON	DES	
INITIATIVES	SOCIALES	DE	LA	PLANQUETTE	2019‐2020	–	AUTORISATION	DE	SIGNATURE	

	
A	L’UNANIMITE	:	

POUR	:	35	

	
Mme	MORALDI	:	«	La	19	concerne	une	convention	d'agrément	entre	la	commune	de	La	Garde	et	la	CAF	
pour	la	prestation	de	service	animation	locale,	pour	la	MIS	de	la	Planquette.	Nous	avons	une	convention	
et	 nous	 vous	 demandons	 d'autoriser	 Monsieur	 le	 Maire	 à	 signer	 cette	 convention	 d'objectifs	 et	 de	
financement.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	On	a	 fait	 le	 tour.	Merci.	Des	questions	?	Pas	de	questions	?	Qui	est	pour	?	Unanimité.	
Merci.	La	20.	»		
	

DELIBERATION	N°20	:	RAPPORT	EVALUATIF	A	MI‐PARCOURS	DU	CONTRAT	DE	VILLE		
	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	35	

	
Mme	MORALDI	:	«	C'est	une	délibération	concernant	le	rapport	évaluatif	à	mi‐parcours	du	contrat	de	
ville.	Cette	délibération	a	pour	but	d'approuver	 le	rapport	évaluatif	à	mi‐parcours	du	contrat	de	ville	
2015	–	2020.	Cette	évaluation	a	été	réalisée	par	un	cabinet	parisien,	Rouge	Vif,	après	avoir	entendu	les	
équipes	projet	de	chaque	ville	et	tous	les	porteurs	de	projets.	Le	but	de	ce	rapport	est	de	procéder	aux	
ajustements	 nécessaires	 et	 éventuellement	 aux	 réorientations	 avant	 la	 fin	 du	 contrat	 qui	 est	 prévue	
pour	2020.	Nous	vous	demandons	d'approuver	ce	rapport	à	mi‐parcours.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci,	Huguette.	Des	questions	?	Pas	de	questions	?	On	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	
Merci.	Nous	passons	à	la	21,	c'est	Jean‐Pierre	Haslin,	mon	premier	adjoint.	»		
	

DELIBERATION	N°21	:	OUVERTURE	DOMINICALE	DES	COMMERCES	DE	DETAIL	SUR	LE	TERRITOIRE	DE	LA	COMMUNE	–	
ANNEE	2019	–	MODIFICATION	DE	LA	DELIBERATION	N°49	DU	17/12/2018	

	
POUR	:	29	

CONTRE	:	1	(M	CAMATTE)	
ABSTENTIONS	:	5	(CHABOT,	DURBANO,	ARENE)	

	
M.	 HASLIN	:	 «	Il	 s'agit	 de	 l'ouverture	 dominicale	 des	 commerces	 de	 détail	 sur	 le	 territoire	 de	 la	
commune	concernant	l'année	19,	modification	de	la	délib	du	17	décembre	18,	Zodio	n'ayant	pas	fait	sa	
demande	pour	les	six	premiers	mois,	Zodio	le	fait	maintenant	pour	les	six	derniers	mois,	et	vous	avez	
les	dates	qui	sont	jointes	derrière.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Des	questions	?	Pas	de	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Madame	?	»	
	
Mme	SAMMITO	:	«	Je	m’y	suis	prise	un	petit	peu	tard,	je	voulais	poser	une	question.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Je	vous	en	prie.	»	
	
Mme	SAMMITO	:	«	On	a	parlé	juste	de	Zodio,	mais	les	autres	commerces,	ce	sont	les	commerces	de	La	
Garde.	»	
	
M.	HASLIN	:	«	Les	autres,	c'est	déjà	fait.	»	
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Mme	SAMMITO	:	«	D'accord,	il	n’y	a	que	pour	Zodio	alors	?	Merci.	»	
	
M.	 le	 MAIRE	:	 «	C’est	 du	 rattrapage,	 vous	 avez	 raison.	 On	 vote.	 Qui	 est	 pour	?	 Qui	 est	 contre	?	
Abstentions	?	Je	vous	remercie.	La	22,	c'est	mon	ami	Alain	Fumaz	qui	nous	fait	cela.	»	
	

DELIBERATION	N°22	:	MODIFICATION	DU	CADRE	DES	EFFECTIFS	AU	17	JUIN	2019	
A	L’UNANIMITE	:		

POUR	:	35	

	
M.	 FUMAZ	:	 «	Oui,	 il	 s'agit	 de	 la	 modification	 du	 cadre	 des	 effectifs,	 ce	 que	 nous	 faisons	
traditionnellement	 suite	 à	 l'évolution	 des	 emplois	 et	 également	 les	 transitions	 de	 personnel	 à	 TPM.	
Rien	de	particulier,	si	ce	n'est	des	régularisations.	»		
	
M.	le	MAIRE	:	«	Des	questions	?	Pas	de	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Merci.	
La	23.	»		
	

DELIBERATION	N°23	:	AVANTAGES	VESTIMENTAIRES	ACCORDES	AU	PERSONNEL	COMMUNAL		
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
M.	 FUMAZ	:	 «	La	 23,	 c'est	 l'avantage	 vestimentaire	 accordé	 au	 personnel.	 Il	 s'agit	 de	 remettre	 une	
périodicité	et	de	fixer	ce	qui	est	attribué.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Pas	de	question,	je	suppose.	Merci.	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Je	vous	
remercie.	La	24.	»		
	
	

 

DELIBERATION	N°24	:	ELECTIONS	EUROPEENNES	DU	26	MAI	2019	 INDEMNITES	FORFAITAIRES	COMPLEMENTAIRES	
AUX	 AGENTS	 NON	 ADMIS	 AU	 BENEFICE	 DES	 INDEMNITES	 HORAIRES	 POUR	 TRAVAUX	
SUPPLEMENTAIRES			

	
A	L’UNANIMITE	:		

POUR	:	35	

	
M.	 FUMAZ	:	 «	La	 24,	 ce	 sont	 les	 élections	 européennes	 du	 26	 mai,	 l'indemnité	 forfaitaire	
complémentaire	 aux	 agents	 non	 admis	 au	 bénéfice	 des	 indemnités	 horaires	 au	 travail	 pour	 travaux	
supplémentaires.	»	
	
M.	 le	MAIRE	:	 «	Pas	 de	 questions	 particulières	?	 On	 passe	 au	 vote.	 Qui	 est	 pour	?	 Unanimité.	Merci.	
La	25.	»	

	
DELIBERATION	N°25	:	ATTRIBUTION	DE	 L’INDEMNITE	D’ADMINISTRATION	 ET	DE	 TECHNICITE	 (IAT)	 AUX	 AGENTS	

RELEVANT	DES	CADRES	D’EMPLOIS	DE	POLICE	MUNICIPALE	DE	CATEGORIES	B	ET	C	AUTORISES	
A	PORTER	UNE	ARME	DE	SERVICE	DE	4EME	CATEGORIE		

	
A	L’UNANIMITE	:		

POUR	:	35	

	
M.	FUMAZ	:	«	La	25,	 il	 s'agit	de	 l'attribution	de	 l'indemnité	d'administration	et	de	 technique	 IAT	aux	
agents	relevant	des	cadres	d'emplois	de	la	police	municipale	de	catégories	B	et	C	autorisés	à	porter	une	
arme	de	service	de	quatrième	catégorie.	C'est	une	amélioration	de	leur	traitement	qui	est	quand	même	
assez	conséquente.	»	
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M.	le	MAIRE	:	«	Merci.	Des	questions	?	Oui,	Michel	Durbano	?	»	
	
M.	DURBANO	:	 «	C'est	 réservé	 à	 ceux	 qui	 ont	 le	 port	 d'armes	?	 Est‐ce	 que	 la	 totalité	 des	 policiers	
municipaux	ont	le	port	d'armes	?	»	
	
M.	FUMAZ	:	«	Actuellement,	oui.	»	
	
M.	DURBANO	:	«	Donc	cela	concerne	la	totalité	des	policiers	municipaux	finalement,	d'accord.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Pas	d'autres	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Je	vous	remercie.	
La	26.	»	

	
DELIBERATION	N°26	:	DUREE	DU	TRAVAIL	DES	ANIMATEURS	SAISONNIERS	EN	SEJOUR	AVEC	NUITEES		
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
M.	FUMAZ	:	 «	La	 26,	 c’est	 la	 durée	 de	 travail	 des	 animateurs	 saisonniers	 en	 séjour	 avec	 nuitée,	 de	
manière	 à	 apporter	 des	 dérogations	 relatives	 aux	 durées	 de	 travail,	 compte	 tenu	 de	 la	 spécificité	
particulière	de	leur	mission.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Des	questions	?	Pas	de	questions,	on	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Je	vous	remercie.	
Nous	passons	à	la	27.	»	

	
DELIBERATION	N°27	:	REMUNERATION	DES	ASSISTANTES	MATERNELLES		
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
M.	FUMAZ	:	 «	La	 27,	 c'est	 la	 rémunération	 des	 assistantes	maternelles.	 Nous	 fixons	 le	 montant	 des	
salaires	des	assistantes	employées	par	la	collectivité	sur	la	base	mensuelle	de	21	jours	par	enfant	pour	
une	garde	à	temps	complet.	»	
	
M.	 le	 MAIRE	:	 «	D'accord.	 Des	 questions	?	 Pas	 de	 questions	?	 On	 passe	 au	 vote.	 Qui	 est	 pour	?	
Unanimité.	Je	vous	remercie.	La	28.	»	

	
DELIBERATION	N°28	:	REGLEMENT	INTERIEUR	DES	RELAIS	JEUNES	«	OBLIGATIONS	DES	ANIMATEURS	»		
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
M.	FUMAZ	:	 «	La	 28,	 c'est	 le	 règlement	 intérieur	 des	 relais	 jeunes,	 l'obligation	 des	 animateurs	 qu'il	
convenait	de	clarifier,	en	apportant	certaines	précisions,	de	manière	à	ce	qu'il	n'y	ait	pas	d'ambiguïté	
vis‐à‐vis	des	enfants,	des	parents	et	eux‐mêmes	avec	les	animateurs.	On	a	fixé	des	règles,	vous	pouvez	
les	lire.	Cela	permettra	de	clarifier	sans	ambiguïté	leurs	missions.	»	
	
M.	 le	MAIRE	:	 «	D'accord,	merci	 Alain.	 Des	 questions	?	 On	 passe	 au	 vote.	 Qui	 est	 pour	?	 Unanimité.	
Je	vous	remercie.	La	29.	»	

	
DELIBERATION	N°29	:	AVENANT	AU	REGLEMENT	INTERIEUR	DES	RELAIS	JEUNES	
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	
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M.	FUMAZ	:	La	29,	c’est	un	avenant	au	règlement	intérieur	des	relais	jeunes,	toujours	pareil,	c'est	pour	
préciser,	apporter	des	précisions	qui	pouvaient	être	demandées	en	cas	de	doute.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	D'accord,	merci	Alain.	Des	questions,	chers	amis	?	Pas	de	questions	?	On	vote.	Qui	est	
pour	?	Unanimité.	Je	vous	remercie.	La	30.	»	

	
DELIBERATION	N°30	:	AVENANT	AUX	SEMAINES	A	THEMES	«	OBLIGATION	DE	L’ANIMATEUR	»	
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
M.	FUMAZ	:	«	La	30	enfin,	c’est	l'avenant	concernant	les	obligations	de	l'animateur,	ceci	dans	le	même	
principe	que	nous	avons	cité	précédemment.	»	
	
M.	 le	MAIRE	:	 «	D'accord,	 merci.	 Des	 questions	?	 Vote.	 Qui	 est	 pour	?	 Unanimité.	 Je	 vous	 remercie.	
La	31,	Philippe	Granarolo,	s'il	te	plaît.	»	

	
DELIBERATION	 N°31	:	 CONVENTION	 D’OCCUPATION	 A	 TITRE	 PRECAIRE	 ET	 REVOCABLE	 COMMUNE	 /	ASSOCIATION	

ENTRE	NOUS	COMPAGNIE	THEATRALE	AMATEUR			
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
M.	GRANAROLO	:	«	Il	 s'agit	 d'une	 convention	 d'occupation	 entre	 la	 commune	 et	 une	 association	 de	
théâtre	 amateur	 qui	 est	 La	 compagnie	 «	Entre	 nous	».	 Nous	 avons	 la	 chance	 à	 La	 Garde	 d'avoir	 un	
théâtre	amateur	très	vivant,	avec	de	nombreuses	compagnies.	Ils	sont	toujours	en	quête	de	lieu	pour	
stocker	 leur	matériel,	parce	que	quand	ils	ont	terminé	de	jouer	une	pièce,	 ils	ne	veulent	pas	détruire	
leur	décor,	on	 le	 comprend,	parce	qu'ils	 sont	amenés	à	 le	 réutiliser.	On	a	 la	 chance	d'avoir	quelques	
espaces,	d'ailleurs	je	les	avais	découverts	il	y	a	une	douzaine	d'années,	en	face	de	la	cave	coopérative	il	
y	a	des	anciennes	cuves,	ce	n'est	pas	idéal	mais	cela	permet	le	stockage,	donc	on	signe	une	convention	
par	rapport	à	cette	compagnie	théâtrale.	»	
	
M.	 le	MAIRE	:	 «	Merci,	 Philippe.	Des	questions	?	On	passe	 au	vote.	Qui	 est	pour	?	Unanimité.	 Je	 vous	
remercie.	La	32.	»	

	
DELIBERATION	N°32	:	CONVENTION	DE	PARTENARIAT	ENTRE	LA	COMMUNE	DE	LA	GARDE	ET	LES	ETABLISSEMENTS	

D’ENSEIGNEMENT	SECONDAIRE	DE	LA	COMMUNE			
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
M.	GRANAROLO	:	«	La	32,	c'est	une	simple	régularisation,	il	n'y	a	rien	de	nouveau.	Flora	Chaumontet,	
la	directrice	de	la	médiathèque,	s'est	rendu	compte	qu'on	avait	une	convention	de	partenariat	avec	le	
lycée	mais	qu'on	n'avait	pas	de	convention	de	partenariat	avec	le	collège.	Les	actions	sont	nombreuses	
et	récurrentes,	mais	on	voulait	mettre	les	choses	à	plat	et	les	officialiser.	C'est	une	convention	qui	sera	
signée	par	le	Directeur	du	collège	et	par	Monsieur	le	Maire.	Il	s'agit	tout	simplement	de	régulariser	les	
actions	qui	sont	en	cours.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci,	Philippe.	Des	questions,	chers	amis	?	On	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Merci.	
La	33,	c'est	Anne‐Marie	Rinaldi	qui	nous	en	parle.	»	
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DELIBERATION	 N°33	:	MODIFICATION	 DU	 REGLEMENT	 DE	 FONCTIONNEMENT	 DU	MULTI‐ACCUEIL	 FAMILIAL	 «	LES	
LUTINS	»		

	
A	L’UNANIMITE	:		

POUR	:	35	

	
Mme	RINALDI	:	«	Modification	du	règlement	de	fonctionnement	du	multi	accueil	familial	«	Les	lutins	»,	
considérant	 la	 nécessité	 de	 modifier	 l'agrément	 modulable	 pour	 une	 efficience	 optimale	 de	
l'établissement,	 c'est‐à‐dire	 que	 nous	 ajustons	 au	 maximum	 les	 heures	 d'accueil	 des	 enfants,	 en	
fonction	de	leur	présence	effective,	toujours	pour	être	au	plus	près	de	la	PSU.	Nous	vous	demandons	
d'approuver	ce	règlement	de	fonctionnement	du	multi	accueil	familial	«	Les	lutins	»,	«	Les	lutins	»	étant	
la	crèche	familiale.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Question	?	Vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité,	merci.	On	passe	à	la	34.	»	

	
DELIBERATION	N°34	:	MODIFICATION	DU	 REGLEMENT	DE	 FONCTIONNEMENT	DU	MULTI‐ACCUEIL	 COLLECTIF	 «	LEÏ	

DROLLES	»	
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
Mme	RINALDI	:	«	La	même	chose	pour	«	Leï	Drolles	».	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Pas	de	questions	particulières,	donc	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	»	

	
DELIBERATION	 N°35	:	 MODIFICATION	 DU	 REGLEMENT	 DE	 FONCTIONNEMENT	 DE	 LA	 HALTE‐GARDERIE	 «	LES	

GARDINOUS	»		
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
Mme	RINALDI	:	«	Même	chose	pour	«	Les	Gardinous	»,	qui	est	notre	halte‐garderie.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Pas	de	questions	non	plus	?	On	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité,	merci.	La	36.	»	

	
DELIBERATION	N°36	:	CONVENTION	DE	PARTENARIAT	A	TITRE	ONEREUX	ENTRE	LA	LUDOTHEQUE	ET	LA	RESIDENCE	

MERE	/	ENFANT	DU	CENTRE	DEPARTEMENTAL	DE	L’ENFANCE	DU	PRADET		
	

A	L’UNANIMITE	:		
POUR	:	35	

	
Mme	 RINALDI	:	 «	C'est	 une	 convention	 de	 partenariat	 à	 titre	 onéreux	 entre	 la	 ludothèque	 et	 la	
résidence	mère‐enfant	du	Centre	départemental	de	l'enfance	du	Pradet.	Nous	avons	été	contactés	par	
cette	 résidence	 pour	 donner	 l'autorisation	 aux	 mamans	 en	 difficulté	 de	 venir	 avec	 leurs	 petits	 à	 la	
ludothèque	pour	pouvoir	renouer	des	liens	avec	leurs	enfants,	sous	les	conseils	de	notre	éducatrice	de	
jeunes	enfants.	»	
	
M.	 le	 MAIRE	:	 «	Merci	 beaucoup,	 Anne‐Marie,	 merci	 beaucoup	 devant	 tout	 le	 monde	 pour	 ton	
engagement	au	niveau	familial	sur	la	commune.	C'est	remarquable,	je	le	dis,	franchement,	je	le	pense.	
Des	questions,	chers	amis,	pas	de	questions	?	On	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité.	Merci.	»	
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DELIBERATION	N°37	:	COMMUNICATION	AU	CONSEIL	MUNICIPAL	DES	DECISIONS	PRISES	A	COMPTER	DU	15	JANVIER	
2019		

	
PAS	DE	VOTE	POUR	CETTE	DELIBERATION		

	
M.	le	MAIRE	:	«	Nous	arrivons	à	la	37,	c'est	la	communication	au	Conseil	municipal	des	décisions	prises	
à	compter	du	15	janvier	2019.	Je	suppose	que	vous	avez	tous	eu	le	document,	je	ne	me	trompe	pas	?	Pas	
de	questions	particulières	?	Je	vous	remercie.		
Est‐ce	qu'il	y	avait	des	questions	prévues	en	fin	de	Conseil	?	Oui,	Michel	Durbano	?	»	
	
M.	DURBANO	:	«	Monsieur	le	Maire,	je	vous	ai	écrit	récemment	avant	le	conseil	municipal	pour	inscrire	
une	question	à	l'ordre	du	jour	suite	au	débat	qui	a	eu	lieu	au	mois	de	février‐mars	dans	la	presse	et	par	
plusieurs	 personnes	 interposées.	 On	 en	 avait	 discuté	 aussi	 en	 conseil	 municipal	 depuis	 deux	 ans,	
depuis	que	le	service	des	eaux	est	passé	à	la	Métropole.	J'ai	systématiquement	attiré	l'attention	sur	ce	
Conseil	 municipal	 sur	 le	 fait	 que	 nous	 étions	 en	 régie	 municipale,	 et	 on	 peut	 s'en	 féliciter,	 c’est	
historique	à	La	Garde,	 la	régie	municipale	des	eaux,	de	 l'assainissement	et	 les	ordures	ménagères.	La	
crainte	qu'on	pouvait	avoir	était	une	augmentation	du	prix	de	l'eau	si	la	Métropole	venait,	par	facilité	
de	 gestion,	 à	 privatiser	 l'ensemble	 du	 réseau	métropolitain	 de	 l'eau,	 donc	 la	 commune	 de	 La	 Garde	
passait	sous	une	société	privée.	Je	vous	ai	écrit	en	vous	demandant	qu'une	motion	soit	prise	en	Conseil	
municipal.	Je	peux	vous	la	lire,	elle	est	courte	:	
	
Depuis	le	1er	janvier	2018,	le	service	de	l'eau	est	devenu	compétence	métropolitaine.	La	Garde	est	avec	
Six‐Fours	 la	 seule	 commune	 de	 l'agglomération	 dont	 le	 service	 des	 eaux	 est	 en	 régie	 municipale.	
De	nombreuses	communes	ont	fait	le	choix	de	revenir	à	une	gestion	publique	de	leur	service	des	eaux.	
C'est	en	effet	une	garantie	pour	le	citoyen	d'avoir	des	services	de	qualité	et	un	prix	raisonnable.	C'est	
cela	que	nous	voulons	conserver	à	La	Garde.	Le	Conseil	municipal	demande	au	Conseil	métropolitain,	
par	le	vote	d'une	motion,	de	garantir	que	le	service	des	eaux	de	La	Garde	conservera	sa	spécificité	de	
régie	municipale	et	ne	sera	pas	privatisé.	Nous	demandons	aussi	que	les	représentants	de	la	commune	
au	Conseil	métropolitain	soient	porteurs	de	la	présente	motion	et	proposent	au	vote	un	texte	dans	ce	
sens	lors	de	la	prochaine	séance.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Merci,	Michel.	Je	précise,	de	manière	rapide,	que	nous	sommes	bien	entendu	à	La	Garde	
favorables	au	maintien	de	la	régie.	C'est	fondamental.	Maintenant,	je	vais	passer	la	parole	à	Monsieur	le	
Député	qui	va	nous	faire	un	descriptif	plus	précis,	plus	technique.	»	
	
M.	MASSON	:	«	Très	rapidement,	avec	Jean‐Pierre	Haslin,	qui	est	vice‐président,	on	s'est	inquiété	quand	
même	 de	 la	 question.	 Nous	 ne	 sommes	 pas	 les	 seuls,	 d'autres	 communes	 s'en	 étaient	 également	
inquiétées.	 Une	 motion	 existe	 déjà,	 c'est	 la	 décision	 du	 bureau	 métropolitain	 numéro	 19/338,	 qui	
prévoit,	pour	les	motifs	évoqués,	de	préciser	un	certain	nombre	de	choses,	notamment	les	villes	de	Six‐
Fours‐les‐Plages	 et	 de	La	Garde	 resteront	 en	mode	de	 gestion	 en	 régie.	 La	 ville	 du	Revest,	 de	 Saint‐
Mandrier	et	d’autres	ont	d'autres	modes	de	gestion	que	je	ne	spécifie	pas.	La	motion	existe,	elle	a	été	
prise	et	est	réputée	opposable	jusqu'à	ce	qu’un	changement	de	majorité	rapporte	cette	décision	et	en	
mette	une	autre.	Tant	que	la	décision	ne	sera	pas	contestée,	elle	est	valide.	On	ne	peut	pas	prendre	une	
motion	 au	 niveau	du	Conseil	municipal	 qui	 serait	 à	 un	niveau	hiérarchique	 administratif	 inférieur	 à	
celle	qui	a	déjà	été	prise.	»	
	
M.	DURBANO	:	«	C'est	une	motion	du	Conseil	métropolitain	ou	du	bureau	?	»	
	
M.	MASSON	:	«	Je	vais	vous	la	donner	ou	je	vais	te	la	donner	en	sortant.	»	
	
M.	DURBANO	:	«	Du	bureau	ou	du	Conseil	?	»	
	
M.	MASSON	:	«	Du	bureau	métropolitain.	»	
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M.	DURBANO	:	«	Et	pourquoi	cela	n’a‐t‐il	pas	été	acté	en	Conseil	métropolitain	?	»	
	
M.	MASSON	:	«	Parce	que	cela	fait	partie	des	délégations	au	Président,	et	prendre	une	délibération	en	
assemblée,	s'il	y	a	délégation	ou	Président	d'un	conseil	quel	qu'il	soit,	serait	nul.	»	
	
M.	DURBANO	:	«	Mais	vous	voyez,	c'est	dommage	quand	même,	puisque	l'éloignement	des	collectivités	
par	rapport	aux	citoyens	fait	que	nous	n'avons	pas	été	informés	de	ce	genre	de	prise	de	décision	de	la	
métropole.	»	
	
M.	MASSON	:	«	C’est	notre	faute.	C'est	vrai	qu'on	l'a	transmis	aux	élus	de	la	majorité,	on	aurait	dû	aussi	
le	faire	aux	élus	de	l’opposition.	»	
	
M.	DURBANO	:	«	Merci,	Monsieur	le	Député.	»	
	
M.	le	MAIRE	:	«	Je	passe	la	parole	à	Jean‐Pierre	Haslin.	»	
	
M.	HASLIN	:	«	La	motion	a	été	votée	dans	un	premier	temps	au	bureau	métropolitain	et	par	la	suite	au	
Conseil	communautaire,	et	tous	les	conseillers	ont	voté	pour.	Je	précise	qu'une	motion	n'est	pas	un	acte	
juridique.	»	
	
M.	 DURBANO	:	 «	C'est	 juste	 un	 engagement	 de	 la	 collectivité.	 Effectivement,	 comme	 l'a	 rappelé	
Monsieur	le	Député,	au	prochain	changement	de	majorité,	mais	en	attendant,	cela	marque	quand	même	
le	coup.	»	
	
M.	HASLIN	:	«	C'était	dans	le	billet	de	la	majorité	du	Vivre	à	La	Garde,	mais	tu	ne	dois	pas	le	lire.	»	
	
M.	DURBANO	:	«	Vu	les	réponses,	des	fois	j'évite	parce	que	ça	m’énerve,	cela	me	donne	des	aigreurs.	»	
	
M.	MASSON:	«	Il	faut	toujours	lire	ce	que	disent	les	opposants.	»	
	
M.	 le	MAIRE	:	 «	Est‐ce	 qu'il	 y	 a	 d'autres	 questions	?	 Non	?	 On	 a	 fait	 le	 tour.	 Ecoutez,	 mes	 chers	
collègues,	je	vous	remercie	et	je	lève	la	séance.	Merci	beaucoup.	»	
	
La	séance	est	levée.		
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